
1

Le dossier
Février 2016

23 juin 2015 

Assises nationales
���������	
������
�
�����
����������
�

�������
�������
��
�����



2

Tout d’abord, au nom des Fédérations 
CGT de la Construction, de la Métal-
lurgie, des Mines et de l’Energie, je 
tiens à vous remercier pour vous être 
rendus disponibles et ainsi participer 
��������������	
���	
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industrielle du nucléaire. 
Je tiens aussi à remercier toutes 
celles et ceux qui ont œuvré pour les 
préparer. Un travail de plusieurs mois 
percuté par l’actualité. L’actualité qui 
a pris du temps et de l’énergie à ces 
mêmes camarades. 

Pourquoi des Assises 
pour le développement 
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du nucléaire ?
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née, il y a maintenant 45 ans, en ré-
ponse à un besoin de la nation, au dé-
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à l’énergie et à la santé.
Composée d’environ 220 000 sala-
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un niveau de recherche important, 
des capacités de production, avec 
des grands Groupes comme AREVA, 
EDF, CEA, l’ASN, l’IRSN, l’ANDRA 
mais aussi ALSTOM, GENERAL 
ELECTRIC, VALLOUREC, SPIE, AR-
CELOR-MITTAL… et aussi une mul-
titude de PME, de sous-traitants et 
d’équipementiers.
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nationale et bien plus aujourd’hui, 
puisqu’elle est au cœur de l’actualité.
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stratégique du fait des enjeux qu’est 
l’énergie.

Depuis la mission Roussely, en 2010, 
les Fédérations de la Métallurgie, des 
Mines et de l’Energie ont travaillé 
ensemble pointant déjà les prémices 
de la situation des Groupes AREVA 
et EDF qui, lancés dans leur concur-
rence, voyaient déjà la perte énorme 
de compétence et surtout une cohé-
��	��� ��� 
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quiétudes à l’époque étaient fortes.
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industriels et fournisseurs, les acti-
vités d’ingénierie de conception, de 
construction, de maintenance et d’as-
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tous ces secteurs, on note des dégra-
dations dues à des choix politiques, 
aux abandons de projets industriels et 
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appliqués à une industrie de cycle 
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Ces Assises pour échanger et dé-
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industrielle du nucléaire émanent d’un 
objectif qui est de partir du vécu des 
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de marche.

En cela, le pari de préparer cette jour-
née en 3 Assises régionales décen-
tralisées Cherbourg, Tricastin et Le 
Creusot, nous a démontré combien 
il était judicieux d’avoir un tel objectif.  

La CGT ressent le besoin de perspec-
������ ����� ����	������� ������ �
����� ���
surtout ne pas la laisser se faire dé-
manteler entre autre par son principal 
actionnaire. 

Une CGT offensive porteuse d’un 
projet élaboré avec les salariés pour 
la réponse aux besoins et à l’intérêt 
général, c’est le but de ces assises. 
Nous les voulons porteuses d’espoir, 
de pertinence et de crédibilité. 

Parler de renouvellement des compé-
tences, du savoir-faire, de ré internali-
sation des activités pour une véritable 
maîtrise publique, d’un haut niveau 
de sûreté, d’une maîtrise technique et 
d’un haut niveau de garanties collec-
tives pour les salariés n’a rien d’uto-
pique lorsqu’il s’agit de l’avenir de la 
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Fort de l’annonce faite par le Comité 
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acte de l’estimation à plus de 100 000 
le nombre d’emplois à créer, dans les 
10 années à venir, pour garantir à la 
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nouvellement de compétence à la 
hauteur des besoins. 

Une réalité que les 3 Assises ont 
fait apparaître au travers des inter-
ventions des salariés  est bien celle 
de l’inter connexion, la dépendance 
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recherche à la conception, de l’ingé-
nierie à l’exploitation, de la production 
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médical et du militaire.

La CGT a eu l’idée de mettre tout en 
�����	���	�������������
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A l’heure où se débat toujours la loi 
sur la transition énergétique qui de-
vrait bientôt revenir à l’Assemblée Na-
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Sébastien MENESPLIER
Secrétaire général adjoint de la Fédération 
des Mines et de l’Energie
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trielle du nucléaire comme étant une 
solution pour la réduction des gaz à 
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litique énergétique pour le pays, pour 
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dans un mix énergétique qu’il nous 
faut penser mais surtout construire.

A quoi sommes-nous 
confrontés ?
Globalement, la CGT constate un 
vieillissement des usines, un affaiblis-
sement de l’outil industriel, un manque 
d’investissement, un manque de com-
pétences, des collectifs de travail en 
souffrance, des collectifs de travail 
désorganisés…
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Le Commissariat à l’Energie Atomique 
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ration, de redécoupage, de segmen-
tation dans un objectif de réduction de 
ses activités. 

Au travers cette politique dictée par 
des contraintes budgétaires, la CGT 
s’interroge sur les relations entre l’Etat 
et le CEA. 
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il est surtout la conséquence d’une 
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et le signe d’une perte de maîtrise 
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cléaire.

Le centre de Ripault, situé à Tours, en 
paye les conséquences. Il est menacé 
de fermeture, soit 622 emplois que la 
Direction du CEA envisage de déloca-
liser en Aquitaine. 

Poursuivons notre tour d’horizon avec 
EDF qui doit faire face à de gros in-
vestissements comme le Grand Caré-
nage du parc de production nucléaire 
d’électricité pour le prolongement de 
la durée de vie des centrales. 
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ces investissements verront le jour.

A cela s’ajoute, le chantier EPR de 
Flamanville confronté à des glisse-
ments de calendrier, des dérapages 
de budget, bref, de multiples facteurs 

en passant par de multiples obstacles 
qui entravent la réalisation de la cen-
trale.

Le nouveau PDG d’EDF a décidé de 
réorganiser le Groupe :
- Intégration des 12 000 salariés de 
DALKIA France,
- à venir des rapprochements envisa-
gés avec AREVA,
>����
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auront comme conséquence, entre 
autres, la proportion des emplois sta-
tutaires par rapport aux effectifs du 
groupe.

Ensuite, je le disais c’est d’actualité, 
AREVA annonce un véritable plan so-
cial avec 3 000 à 4 000 suppressions 
d’emplois. 

Les suites d’une gestion chaotique et 
désastreuse. L’Etat porte une lourde 
responsabilité dans la gravité de la 
situation actuelle. 

C’est lui qui a fait le choix de mettre 
en concurrence AREVA et EDF en lieu 
et place d’investissement à long terme 
����� ����
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��
du nucléaire. 

Depuis, les gouvernements qui se 
sont succédés ne se sont jamais 
opposés aux mauvais choix des diri-
geants d’AREVA pourtant dénoncés 
par la CGT. 

Le gouvernement actuel poursuit la 
même logique en se contentant de 
demander aux dirigeants d’EDF et 
d’AREVA de se mettre d’accord, de 
trouver une solution alors que c’est 

à lui qu’incombe la responsabilité de 
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sation. 
Il y a urgence à examiner les besoins 
et à s’attaquer à la question du renou-
vellement du parc de production nu-
cléaire. 

La prolongation des centrales n’est 
�
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la relance de la recherche et l’inves-
tissement dans des nouveaux outils 
de production pour remplacer le parc 
actuel vieillissant. 
Avec une vraie stratégie industrielle 
qui permette de mixer prolongation 
��� �	���������	����	����
�������
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économiques puis d’introduire à terme 
la génération 4 qui donnera une au-
tonomie en combustible de l’ordre du 
millier d’années et minimisera les dé-
chets.
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tif recherché est de garder une struc-
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d’aller à l’exportation avec l’illusion de 
gagner des marchés mondiaux, et de 
laisser à d’autres les outils de produc-
tion et la fabrication ?
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pas être un mauvais acteur comme il 
a été pour la vente d’ALSTOM à GE-
NERAL ELECTRIC, car il en va du 
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Pire encore et c’est notre crainte, se-
rait que le Gouvernement fasse une 
politique à court terme qui conduise 
à une hausse des tarifs d’électricité, 
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triels et à terme à une privatisation de 
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chez AREVA ne vient ni des salariés 
ni de l’outil industriel.

Elle est essentiellement due à des dé-
rives suite à de mauvaises décisions 
prises par des dirigeants et l’Etat a 
laissé s’organiser ce marasme.  
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nucléaire rapporte entre AREVA et 
EDF la somme de 20 milliards de divi-
��	��������WX����	������
		����Y�#�;�
a-t-il pas dans ces chiffres la solution 
recherchée à la résolution de l’équa-
tion à une inconnue ? 
 
Je ne développerai pas ici les an-
nonces de l’Elysée. Je situerai sim-
plement la responsabilité de l’Etat, au-
quel au passage la CGT a demandé 
une rencontre sans réponse à ce jour, 
l’Etat à qui revient le devoir de reca-
pitalisation pour relancer le groupe 
�Z8[�����
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cléaire. 

Pour recapitaliser AREVA, la CGT a 
des propositions que nous souhaitons 
débattre avec l’Etat si celui-ci daigne 
vouloir en parler avec nous.

Il s’agit par exemple de rechercher 
���� 6�	��� 
������ ��� 
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Dépôts et Consignations ou  de la 

Banque Publique d’Investissement, 
pourquoi pas ? Et pourquoi ne pas 
mettre à contribution le secteur ban-
caire ?
Vous comprendrez alors que toute 
l’incertitude qui plane au-dessus de 
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peser de lourdes menaces sur tout 
le tissu des entreprises de la sous-
traitance.

Par exemple, l’entreprise VALLOU-
REC (aciérie et tûberie) supprimerait 
900 emplois en France, l’entreprise 
ACCP (Chaudronnerie) est au bord 
du dépôt de bilan avec 300 emplois 
menacés.

Quelles perspectives, 
quelle démarche suite 
à ces assises ?

Ne rien faire serait le pire scénario. 
Mais que faire ? Prenons le temps 
lors de ces assises pour être force de 
propositions.
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potentiel conséquent pour répondre 
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tous,
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de serre et CO2 pour limiter le réchauf-
fement climatique.
Comme vous le savez, la Conférence 
mondiale sur le réchauffement clima-
tique (COP21) se tiendra à Paris en 
décembre prochain. 

Compte tenu des incertitudes qui pla-
nent au-dessus des 220 000 salariés 
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organiser une offensive revendicative 
autour de la COP21. 

Informons les salariés par une expres-
sion CGT «conclusive à ces Assises» 
qui appelle à une manifestation natio-
	

�������


��������

��
����!

Convaincre le grand public d’un projet 
CGT en déployant une communica-
tion qui s’adresse aux citoyens.

#�� 	���� �	�������	�� ���	�� ��:��?��-
sons ensemble avec les salariés, 
utilisons les moyens nécessaires 
pour que notre message soit audible, 
compréhensible en particulier vers le 
'�
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lent les mêmes messages. 

Invitons-nous dans le débat avec les 
�
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monter les rapports de force néces-
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dit écrite par avance.
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Les capitalistes issus de la vieille 
bourgeoisie voient dans le nucléaire 
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français, reconnu dans le monde 
entier, peut-être marchandisé et fac-
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nal – à condition, évidemment, qu’il 
fonctionne correctement en France. 
L’inconvénient pour ces gens, c’est 
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trop long. Alors le capital de départ est 
transféré en partie sur la collectivité. 
Le travail y est consenti au mieux-di-
sant.
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nées, en 2010, le gouvernement de 
l’époque convoque la commission 
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néo-libéraux de la génération Reagan 
et Thatcher, voit dans le nucléaire une 
obligation de puissance publique, de 
régulation, donc de contrôle social et 
de démocratie, au plus haut niveau du 
pays, voire à l’international. Ils cher-
�?�	����

�6�������	�
�������
��	:��	������
à en garder une part qui devient seu-
lement source de développement des 
marges à l’export. A noter que si la 
�
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voir-faire sont quant à eux en grande 
partie délocalisés ou précarisés. 
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nucléaire comme sa cible mais à y 
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de changer toutes les structures na-
tionales de notre pays, avec la mé-
tropolisation des communes, la régio-
nalisation des transports et aussi de 
l’énergie. Les lieux de pouvoir sont 
centralisés et ce qui est visé, c’est 

bien le pouvoir qui est concédé aux 
citoyens et donc la démocratie.
Les plus progressistes, dont nous 
6
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répondre aux besoins sociaux. C’est 
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veloppement technologique et scien-
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cation de haut niveau. Cela encadré 
par des garanties collectives les plus 
intéressantes possibles.
Le contexte mondial est aujourd’hui 
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des ressources fossiles et, par voie de 
conséquence, des guerres. C’est pas 
terrible mais il n’y a pas de fatalité. La 
CGT s’inscrit dans la bataille pour la 
réindustrialisation de la France par la 
relocalisation de la production des ob-
(����
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de ceux qui ont ruiné nos économies, 
mis les acquis sociaux à sac. Il paraît 
donc assez normal de reprendre la 
main sur tout.
Mais tout est contradiction et c’est là 
������� 
�� ���'�!� "�� ���� ���� ��	� �����
les produits manufacturés est contre-
��������6� �
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rement l’électricité, comme pour les 
autres activités de réseau du reste. 
#����;������	���	�����������
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dans notre discussion.
Pour étayer ce diagnostic partagé, 
je demande à Bruno Blanchon et 
Maxime Villota de nous faire un bref 
point d’actualité pour nous indiquer où 
en sont les groupes Areva et EDF.

Bruno BLANCHON
animateur branche énergie 
atomique, FNME CGT
Il me semble important de remettre 
l’évolution du groupe Areva en pers-
pective. Areva est un groupe jeune 
(créé en 2001) qui a connu plusieurs 
���
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chat d’Alstom Transmission et Distri-
bution en 2004, la vente de l’activité 
Connectique en 2005, la revente de 
l’activité Transmission et Distribution 
entre 2007 et 2010, puis l’annonce 
du gouvernement de couper Areva en 
�����!� ~
�
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ganisations incessantes avec une mu-
tualisation des services supports de 
ses différentes entreprises, un regrou-
pement des ingénieries, entre autres. 
Ces évolutions s’inscrivent dans un 
contexte politique de dérégulation du 
nucléaire et de désorganisation du 
travail, avec la mise en place d’orga-
nisations matricielles standards, une 
explosion de la sous-traitance, des 
modes de management bien précis 
qui ont profondément changé la na-
ture du travail, la mise en place en 
2005 et 2006 de normes comptables 
qui distordent la valeur des entre-
prises, et dans un contexte politique 
qui a notablement changé : arrêt du 
projet de la centrale du Carnet en 
1997, fermeture de Superphénix en 
1998, maintenant vote de la loi de 
transition énergétique. La politique 
des groupes a elle aussi évolué avec 
une concurrence fratricide entre Areva 
et EDF, des relations « exotiques » 
entre Areva et le CEA, des aventures 
hasardeuses (UraMin), tout cela sous-
tendu par une vision de court terme, 
avec pour idée maîtresse la création 
de valeur pour l’actionnaire. 

1ére Table ronde : les enjeux
Animée par Marie-Christine Nadeau
(FNME)

Participaient à la table ronde :
- Bruno BLANCHON
- Philippe VERBEKE
- Maxime VILLOTA
- Béatrice GALICIER
- Claire de PASCALE
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groupe Areva a dû renouveler ses 
outils et ses compétences. Il avait 
��	�������	�����	
	����	�!�"�����
l’Etat avait largement puisé dans ses 
comptes pour faire remonter des di-
videndes, le groupe a dû s’endetter 
��� ������ ������ ����� �	����� ���� ����
comptes actuellement. 
8	� ���	������� 	���� ������� �
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d’un outil unique au monde, avec des 
implantations industrielles partout en 
France, des compétences rares mais 
la mise en place d’organisations du 
travail standards, cette vision court-
termiste, ce contexte politique et ces 
nouvelles normes comptables font 
�������
� 
6��?�� �� ��

�
���� ��������
de pertes. La seule réponse proposée 
est le découpage de l’entreprise et un 
plan social qui conduit à une fragilisa-
tion et à une remise en cause de la 
�
����!��
�	����6�����	���
�������������
des solutions défensives. La question 
est de savoir ce qu’il nous faudrait 
pour que cela marche à nouveau, pour 
reconstruire nos outils et nos compé-
��	���� ���� �	

���	��� ��	�������� �	��
�
�������������	���
��������	������66���
des perspectives.

Maxime VILLOTA, EDF
En 2004, le statut d’EDF est passé 
d’EPIC à société anonyme. En 2005, 
EDF est devenue une entreprise pu-
blique cotée en Bourse, soumise aux 
obligations des sociétés publiques 
et à la gouvernance des entreprises 
cotées, tirée par la rémunération 
des actionnaires, sachant que son 


����		
���� ���	���

�� 
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��� ���� �����
gourmand en dividendes puisqu’il en 
consomme deux milliards d’euros par 
an, avec parfois beaucoup plus d’in-
sistance que les fonds de pension.
Depuis, cette entreprise a connu 
beaucoup d’évolutions, d’abord avec 
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ErDF, puis des vagues d’acquisitions 
d’actifs (British Energy, Edison) et 
de cessions (EnBW) à l’international. 
EDF a aussi incorporé totalement 
EDF Energies nouvelles, ainsi que 
Dalkia pour structurer son offre de 
services puisque tout cela participe de 


����
���	�����;�������
��������������
����;�������������
���
���;�?�������
lois, principalement la loi de nouvelle 
organisation du marché électrique 
(NOME), qui a eu pour premier effet 
d’obliger EDF à réserver un quart de 
sa production nucléaire à d’autres 
6���	��������
�	����6
��
�����

���	���-
��	������	����B������	�������
	��
���
usagers qu’aux professionnels. La loi 
de transition énergétique, elle, a ou-
vert les concessions hydrauliques à la 
��	�����	���������	��

6�	��������|�
GWh pour le nucléaire et donné pour 
perspective de limiter la part du nu-
cléaire dans le mix électrique national 
à 50 % à l’horizon de 2025.
��
	��

��	����
�
		����	���������	��
aussi faire face à l’extinction d’une 
certaine partie des tarifs réglementés 
(verts et jaunes, destinés aux profes-
sionnels et entreprises) sachant que 
le tarif bleu (pour la consommation 
domestique) changera d’équation et, 
à terme, sera aligné sur les prix du 
marché.
EDF, c’est 72,9 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires, dont 17 milliards 
d’euros d’excédent brut d’exploitation, 
avec respectivement 39,9 et 12 mil-
liards d’euros réalisés en France, pour 
une production de 415,9 TWh sur le 
parc nucléaire, tout cela piloté par une 
exigence de dividendes, à laquelle 
s’ajoutent les impôts et taxes sur les 
actifs industriels (3,5 milliards d’euros) 
et l’impôt sur les sociétés (1,8 milliard 
d’euros).
EDF a une politique d’investissement 
����� �����	��� $� W|� ��

�
���� ��������
par an, dont 48 % sont dédiés à la 
production et aux activités de com-
mercialisation en France.
EDF, c’est 158 000 emplois dans le 
monde dont 132 000 en France, qui 
ne se résument pas à la production 
et à la distribution d’électricité. Ses 
�
�

��� 7*�Z��� &

��
�9� ���
���	��

21 000 personnes et EDF compte 
26 000 salariés à l’international.

Claire de PASCALE, CEA
�
�	�;�
��
������
������	�������

�����	�-
cléaire sans recherche & développe-
ment. Le CEA travaille à long terme, 
���� 

� ��
������� '�	��
���	� ��� ��	-
trales nucléaires, mais aussi en sou-
tien aux industriels du nucléaire. 
~���� ��� 6
����� 
�� "8�� �������� �
�
propre recherche fondamentale – 
���� 
��� ����	������� 

��
��������� 
���
sciences du vivant – ainsi qu’une re-
cherche appliquée pour la valoriser. 
Le budget du CEA est de 4,9 milliards 
d’euros, tant pour ses activités civiles 
���� ��
��
������ ��� 	���� ������� �����
dépendants des subventions pour la 
recherche fondamentale. Or depuis 
plusieurs années, nous subissons une 
réduction drastique de nos subven-
tions et la volonté du gouvernement 
de changer la gouvernance du CEA. 
Notre administrateur général vient en 
effet de changer et le nouveau n’a pas 
la même volonté que le précédent de 
faire barrage aux aléas politiques. 
&
	���
�������������

�
���	��
��	��-
vel Administrateur Général a annoncé 
qu’il allait changer la gouvernance du 
CEA. Nous venons également de re-
cevoir la lettre de mission du Ministre 
à l’administrateur général, dans la-
quelle est annoncé un recentrage du 
CEA sur ses missions fondamentales, 
dans un contexte de maîtrise des 
coûts. Le CEA va donc devoir faire 
des choix stratégiques à partir d’un 
socle de compétences restreint et 
nous craignons de ne plus être en si-
tuation de participer au maintien et au 
����
������	�����	���
�����	��
�
����
sûre et crédible. 

Clarisse DELALONDE, 
syndicat de la recherche d’EDF
Nous partageons tous les mêmes 
craintes. Je me demande pour ma 
part si le nucléaire ne va pas devenir, 
avec la loi de transition énergétique, la 
nouvelle sidérurgie en France, même 
���(���������������	�����
��
��
���
�!
Nous sommes tous favorables au 
�
�	���	� ���	�� �
����� 	��
�
���� ��-
blique mais, dans les services de re-
cherche d’EDF, nous sommes inquiets 
car nous sommes déjà concernés par 
des opérations de mutualisation avec 
le CEA ou Areva et craignons une aug-
mentation des structures communes. 
Nous sommes tous concernés par 
ces réorganisations qui ne se limitent 
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pas à la R&D mais touchent aussi l’in-
'�	�����!� ��
�� �	��	��� ���� ��

�'����
dire qu’EDF et Areva travaillaient sur 
les mêmes sujets et allaient entrer 
en compétition. Il me semble donc 
que nous devrions mettre en avant 
quelques revendications communes 
préalables, comme le maintien de tous 
les emplois, des garanties statutaires 
et de tous les projets de recherche.

Yves ADELIN, animateur collectif 
sous-traitance, FNME CGT
���

��
�����	��
�
�����������|XX�XXX�
salariés, ce sont un million de per-
��		��� ���� �	� ����	�!� ��� ������ �
�����
����
��
�����������
���
�������
������
industrielles. La question est donc de 
savoir comment la CGT peut proposer 
quelque chose susceptible d’unir tous 
les salariés. La CGT a proposé un 
nouveau statut du travailleur salarié, 
avec une Sécurité sociale profession-
nelle, un revenu d’existence et une 
contrepartie d’emploi pour tous. Il faut 
en faire un dénominateur commun à 
tous les salariés. Nous devons redon-
ner espoir à tous les salariés de notre 
pays, leur donner envie de se battre 
�����
����
��	���/

Hervé BAZIRE, 
Fédération de l’Education, 
de la Recherche et de la Culture
Nous faisons effectivement face à 
��������
�����'
��
��!�"�����������
sont le début d’une démarche. Nous 
devons travailler ensemble car nous 
disposons en France d’un formidable 
'�����	�� ��� ���?������ �	
	��������
?��
�	����������	�����������������	��
être mises au service d’un développe-
ment humain et durable. Pour réussir, 
nous devons mettre en avant ce po-
tentiel, le cultiver et en faire un outil de 
développement économique. 
��� �������� ��� 

� ���?���?�� ���� �����
imbriqué. Il concerne des établisse-
ments publics comme le CNRS ou 
le monde universitaire. Nous devons 
travailler, non seulement avec les sa-
lariés de ce secteur mais aussi avec 
les étudiants, sur les questions de 
formation initiale et continue. Nous al-
lons donc nous approprier les travaux 
de ce colloque et nous nous rappro-
cherons de nos camarades dans les 
territoires pour en construire des dé-
clinaisons locales.

Jean-Charles RISBEC
Dans la situation actuelle, nous avons 
����>B������	�
	�����	�������������
���

questions capitalistiques. Or la CGT 
est porteuse de projets industriels 
d’avenir. C’est donc la notion même de 
�
���������	��������	�����	�����'��!��
�
faut également partir des territoires. 
Nous parlons souvent de notre inser-
tion dans notre entreprise mais nous 
sommes aussi sur un territoire. En 
Normandie, nous sommes fortement 
impactés par le nucléaire car nous 
avons des centrales de production 
(Paluel, Panly, Flamanville), un site de 
retraitement (La Hague), le nucléaire 
militaire (arsenal de Cherbourg) et la 
recherche. Nous avons en effet un ac-
célérateur d’ions lourds directement 
lié à la production d’électricité. Nous 
sommes donc directement liés à la 
recherche fondamentale, tant l’as-
trophysique que la recherche sur la 
�
�����!�#����
��	��
������������
���
d’ingénieurs autour de cet accéléra-
����!�#����
��	���	�	��	�����?���?��
médicale, avec un plateau médical sur 
lequel se trouvent d’innombrables la-
boratoires de recherche. Le travail qui 
nous attend est donc énorme. 
J’ai par exemple découvert en prépa-
rant ces assises que sur le plateau 
nord de Caen (200 000 habitants), 
on comptait 800 chercheurs, ensei-
gnants, chercheurs et médecins qui 
travaillaient sur le nucléaire. Nous 
devons donc reprendre la notion de 
�
���������
��������������!
8	�	�� 	���� 
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��	��
� ���� 	��� ���-
ritoires des milliers de salariés. Nous 
aurons donc besoin de les accueillir 
dans les meilleures conditions.

Laurent SANTOIRE, Alstom
Dans son introduction sur l’histoire, 
Marie-Christine Nadeau a fait un ou-
bli fâcheux : le programme du Conseil 
national de la Résistance et le rôle de 
la CGT et des autres forces progres-
������!� �
� �
����� 	��
�
���� 6�
	{
����
est basée sur un projet progressiste, 
qui s’inscrit dans le cadre de la Na-
tion, dans une logique de dévelop-
pement et de statut. On ne peut pas 
comprendre ce qui s’y passe si l’on 
ne comprend pas à quoi nous nous 
opposons. 
Avec l’Union européenne, le capital 
a trouvé un instrument pour mettre 
en concurrence les territoires. Le 
choix politique qui est porté est la 
����������	� ��� 
�8�
�>#
���	� 
�� ������
des régions. Le choix qui est fait de 
privilégier les énergies renouvelables 
au détriment du nucléaire participe de 

cela, de même que la loi Nome ou la 
casse des grandes entités nationales. 
Aujourd’hui, les grandes entreprises 
multinationales sont obligées de trai-
ter avec des Etats-Nations capables 
de leur imposer des contraintes ; de-
main, elles souhaitent pouvoir traiter 
directement avec des régions qu’elles 
pourront contrôler. Il y a donc un enjeu 
essentiel à la recomposition du pay-
sage énergétique français. 
Il faut aussi répéter certaines choses 

���� �	�� ����� '�
	��� 6������!� �
�
Nation est la seule garante de la vo-
lonté populaire. C’est aussi elle qui a 
permis de faire en sorte que l’énergie 
��������	���?�����	�+�
	��������
	��
le reste de l’Europe. Or nous sommes 
en train de perdre cet acquis. Pour 
subventionner des énergies régio-
nales qui ne sont toujours pas ren-
tables à ce jour, on a renchéri le coût 
de l’électricité. On pourrait aussi rap-
��
���
��	�������	��������	����

��
�����
électrique au budget de la Nation et 
l’opposer au discours de ceux qui par-

�	�����������������

��������
�8�
��	�
�
pas réinvesti ses dividendes. Pour-
tant, l’investissement, c’est la capacité 
à préparer l’avenir et à amener les ci-
toyens au plus haut niveau de déve-
loppement. Nous devons donc nous 
réapproprier les enjeux politiques de 
	������
����!

Louis MAZUY, Areva Jeumont
������
	��
���	�������������
���?�k�
Areva aura un impact sur la recherche 
du CEA, d’EDF et d’Areva, sur ses 
établissements de fabrication et sur 
son ingénierie. Dans cette situation, 
il faut arriver à bien distinguer nos 

������ ��� 	��� ����
����� �
�� �
�� ���
serviront de ces derniers pour justi-
���� ���� ��
	�6���
���	�� ���� ������	��
�
��� ��� ��	�
��
���!� ��	���� �	� �
������
de recherche, du fait de la concur-
rence entre entreprises, des équipes 
du CEA, d’EDF et d’Areva travaillent 
parfois sur le même sujet. En France, 
nous avons aussi l’habitude d’avoir 
une activité de recherche fondamen-
tale sur la sûreté mais la recherche 
sur les techniques de fabrication est 
plus restreinte. Quant à la formation, 
il ne faut pas la réduire à la transmis-
sion des connaissances entre anciens 
et jeunes. 
Nous devons aller dans le sens du 
���'���!����

��������	����
����
��
���	�
des nouveaux moyens informatiques 
pour mieux savoir ce que nous fabri-
quons est posée. Il faut y consacrer 
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beaucoup de moyens de recherche, 
de formation et techniques. Il s’agit 
d’un véritable tournant ; comment 
l’industrie française le prendra-t-elle 
dans le contexte actuel de baisse 
des dépenses de R&D et d’investis-
sement ? Nous avons intérêt à avoir 
une bonne connaissance de ces en-
jeux pour porter de façon offensive 
la perspective d’une progression du 
potentiel de recherche et industriel de 
notre pays.

Dominique GALEB, 
CEA, co-animateur du collectif 
recherche et enseignement 
supérieur
Voici environ un an, on nous a pré-
senté un plan à moyen et long termes 
(PMLT) pour le CEA qui mettait en 
place une stratégie de réduction des 
�	
	����	������
������������66����6���
en particulier dans le domaine du nu-
cléaire, secteur fondateur du CEA. 
Ce plan réduisait notablement la voi-
lure sur la recherche fondamentale. Il 
risque donc de faire perdre des com-
pétences au CEA, notamment dans 
le secteur des technologies liées aux 
énergies nouvelles. Il réduisait aussi 
l’effet de levier permis par les subven-
tions publiques. Ce PMLT met donc 
en danger le CEA.
Du côté des industriels, EDF ne 
consacre plus que 0,7 % de son chiffre 
d’affaires à la recherche contre 1,7 % 
les années précédentes, soit une sa-
crée réduction. Les investissements 
de recherche des autres entreprises 
78	'���� *��

�9� 	�� ���
���	�� '�����
1,3 milliard d’euros alors que leur 
chiffre d’affaires est de 177 milliards. 
La recherche n’est donc pas une prio-
rité. Beaucoup disent que nous allons 
nous appuyer sur la recherche acadé-
mique mais ce milieu est lui aussi mal-

mené. Depuis les années 2000, nous 
avons affaire à un paysage réglemen-
taire complexe et déstructuré, mar-
qué par une multitude de structures 
opaques et antidémocratiques (com-
munautés d’universités, laboratoires 
d’excellence, sociétés d’accélération 
de transferts technologiques, pôles 
de compétitivité) avec lesquelles les 
chercheurs sont obligés de composer.
Ce secteur est aussi de plus en plus 
confronté à des budgets en diminu-
tion, des restrictions notables d’effec-
��6������������	
	����	�������
����	�
plus orientés sur des projets de court 
terme, ce qui place les organismes 
d’enseignement et de recherche dans 
�	�� ����
���	� ��6���
�� ��� ��	������� ��
l’apparition d’une précarité galopante.
�	�������'

���	�����	����� 
���	
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cement propre des entreprises est 
�	��6��
	�!� ~����
	��� 
��� �	���
���	��
publiques à investir sont loin d’être né-
gligeables, comme le Crédit d’Impôt 
Recherche, qui est passé de quelques 
centaines de millions à six milliards 
d’euros depuis 2006, alors que les 
investissements des industriels n’ont 
pas augmenté.

Béatrice GALICIER
Je souhaiterais revenir sur le malaise 
�����	��� �
�� 
��� �


����� ��� 

� �
����!�
Par le passé, tout n’y était pas parfait. 
�� 

� �	���� 

���	��������	�����
���� �
�
;�
�
���������	:���� ���?	������������
réalisation entre Framatome, EDF et 
leurs sous-traitants. Alors pourquoi les 
salariés ont-ils le sentiment que c’était 
mieux avant ? Parce qu’il y a eu un 
basculement complet des missions 
��	����� �� ���� �	���������!� @B���
chez Framatome, les salariés avaient 
le sentiment d’avoir une mission pu-
blique car une partie de leur travail 
était directement liée à la sûreté. Leur 

malaise grandit car ils sont confrontés 
à une contradiction : leurs chefs ne font 
pas de technique. Quand on cherche 
à gagner de l’argent à court terme, on 
ne perd en effet pas de temps sur les 
sujets techniques. Ainsi, quand un sa-


������'	

���	�����
�������
��>���	��
remonte pas car le résoudre risquerait 
de coûter de l’argent, jusqu’au mo-
��	������
������	���	�'��������
���!�
Aujourd’hui, les directions de nos en-
treprises utilisent la sûreté et la qualité 
pour faire culpabiliser les salariés et 
leur faire accepter une nouvelle réor-
ganisation, mais ira-t-elle dans le bon 
sens ? Si nous délocalisons un certain 
nombre de fabrications, cela veut dire 
qu’il faudra bien savoir où elles seront 
réalisées. Il faut discuter de cela avec 

��� �


���������� ���	������ 
���'
	��
-
tion de travail dont nous avons besoin.

Jean-Christophe FOURNEL, EDF
Je me pose tous les jours la ques-
���	����

�����;�		�������	������
����!�
Comment puis-je arriver, en tant 
que militant syndical, à faire prendre 
conscience aux salariés d’EDF – qui 
sont les donneurs d’ordres – que 
mettre en concurrence Areva et Wes-
tinghouse ou Alstom et General Elec-
tric, ce sont des emplois pour leurs 
�	6
	������
�������

�'��������
������-
ritoires où ils vivent ? 
~��������� 

�	����	�����
������������-
��	��!� �
� ;� 
� �
	�� ������ �
����� ����
donneurs d’ordres qui commandent 
des projets (5 milliards d’euros à dé-
penser dans les dix à quinze ans). La 
direction d’EDF nous a expliqué hier 
qu’il y aurait avant 2030 deux EPR 
nouvelle génération. Je souhaiterais 
donc savoir si les fonderies du Creu-
sot ont déjà commandé des lingots 
chez JSBW pour pouvoir commencer 
à travailler dans un ou deux ans. 
Il y a aussi des projets à l’internatio-
nal, comme la construction de deux 
centrales EPR en Grande-Bretagne. 
~���� �
� ��������� ������� �� 
����
	'����
Jean-Bernard Lévy a participé à un 
��	'���� ���� 6
����
	��� ��� �
�����
�
nucléaire en Chine, pour signer des 
contrats avec des industriels chinois 

�	� ���������� 
��� ��
������� ����
	-
niques. En tant que citoyen et salarié 
��� ������ �
������ �����	�� ����>(�� 
�-
������ �� ����
����� ���� ��

�'���� �����
qu’ils se battent en faveur de leur 
industrie ? Qui fabriquera le matériel 
des centrales nucléaires françaises ? 
Pour avoir travaillé pendant six ans 
en Chine, j’ai pu voir la capacité et la 



9

voracité des industriels du nucléaire 
chinois. La menace est à nos portes. 
Comment mettre en mouvement les 
salariés des usines de Saint-Marcel, 
du Creusot, de Nexans pour mettre du 
sable dans ces rouages bien huilés ?

Laurent REYNAUD, 
EDF Fessenheim
Je viens de Fessenheim. Fessenheim, 
tout le monde connaît. C’est aussi 
médiatique que l’EPR de Flamanville, 
mais de l’autre côté de la France.
 Avant 2011, on avait un projet : celui 
de durer. Le projet, c’était de prolon-
ger la durée d’exploitation à 60 ans. 
Pour le premier REP* mis en service, 
ça avait de la gueule. Fessenheim 
pouvait ouvrir la voie. En tout cas, 
pour nous, cela avait du sens. 
�	� 
��
��� �w� ��� ������ $� ����
��� �����
��
�� ������ ����� /� @
��� �
	�� ������
qu’on a un peu baissé la garde et 
vite détourné notre attention des pro-
�
�����������(����������	�
��	�!�#�-
tamment en 2007. Quand la fermeture 
anticipée de Fessenheim était envisa-
gée par un candidat à l’élection pré-
sidentielle. Merci Madame Royal, elle 
n’a pas eu notre peau comme prési-
dente, elle veut prendre sa revanche 
�	��
	��������	������/
Mars 2011, le Tsunami qui a provoqué 
un temblement de terre a tué 20 000 
personnes. La centrale de Fukushima 
a été détruite provocant une catas-
trophe environnementale. Le réseau 
������� ��� #��
�
����� #��
� @
������
Greenpeace ont damé le pion des sis-
mologues sur les plateaux télé. Quelle 
������
	��� 

� ����	��� /� ��� ����	����
de la peur s’acoquine si bien avec 

�����
�'��� ��?�k��?��	�� ���� 
	��>	�-
cléaires. Une bonne catastrophe ça 
fait vendre, et quand le nucléaire est 
en toile de fond, c’est du pain béni, il 
y a du pognon à se faire. Tant pis s’il 
faut pour cela détourner l’information 
�����
��
	'���
����

��������/�
Le sort de Fessenheim aurait-il 
changé sans Fukushima ? Pas si sûr. 
Comme je le disais précédemment, 
en 2007, alors que tout allait pour le 
mieux dans le meilleur des mondes, 
la menace pointe en la personne de 
��'�
�	�� Z�;

!� "
	���
��� �� 
��
��-
tion présidentielle, elle faisait les yeux 
doux à EELV, avec Fessenheim dans 
la balance. C’est presque une obses-
���	� 6
��
�

�� /� @
��� ������>��� ����	�
leur a fait ?
Fukushima a redonné de la vigueur à 
une vieille idéologie, absurde comme 
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surde comme un principe de pré-
caution quand il devient nuisible à la 
���������� /� +����?��
� 	����� ����	��
opportunité pour les opposants au 
nucléaire. L’idée de rompre le consen-
sus sur un nucléaire civil garant de 
l’indépendance énergétique, garant 
d’un coût de production maîtrisable, 
date de bien plus longtemps. Rappe-

�k>����� �����	� ��� [�;	��� /� @����� ��
eux pour le moratoire de quinze ans 
����
���������
��	���
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Merci à eux pour avoir fait perdre à 
la France une avance technologique 
��	�����
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�	����
?��	�����
��	���/
En novembre 2011, la prise de 
conscience est brutale. Le lendemain 
de l’accord PS-EELV – un marchan-
dage indigne – laisse le goût amer de 
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lande a publié ses engagements, dont 
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couperet est tombé.
8	��
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pagne, il fait la promesse de venir 
chez nous, entre les deux tours, nous 
rencontrer. Promesses non respec-
����� /� �
�
�������� 
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groupe de travail piloté par Stéphane 
Le Foll pour débattre de la question de 
Fessenheim. Les salariés devaient y 
B����
�������!�~��������	�	���	���/
A quoi tient donc la dignité des sala-
riés ? Que vaut-elle quand elle devient 
le jouet d’une quête du pouvoir ? Les 
salariés ont redressé la tête un jour 
��� ��������� |XW|� /� Q�
	�� �
�� �	��
repoussé Francis Rol-Tanguy, le pre-
mier fossoyeur du nucléaire. Chargé 
de préparer la fermeture d’une usine 
���� 6�	����		�� /� Q��
� ��
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forcer le passage et d’affronter les sa-
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Notre dignité, c’est aussi la solidarité 
de l’ensemble des sites nucléaires. 
Ils sont venus nous dire le 24 janvier 
2013, que nous sommes tous concer-
nés.
�
� ;��	��
�������������
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en a marre de ces marchands de tapis 
verdâtres prêts à tout pour quelques 
voix, prêts à tout pour prendre leur 
�
��� ���� �������� ��� 
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Marre de leur cinéma hypocrite, de 
leurs discours culpabilisateurs, au 
������ ���
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inquisition verte, vert de gris importée 
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bien leurs actions nuisent à ce que 

leurs discours prétendent défendre, et 
�	� �������� 
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libéralisme avide de capter les sub-
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Jean-Bernard Lévy, PDG d’EDF, à 
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s’est tourné vers Fessenheim. Pour 
répondre à l’article de loi sur la tran-
sition énergétique qui impose le pla-
fonnement de la puissance installée. 
C’est à la radio que les salariés ont 

������

�	����
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���������/�
Le texte de loi n’est alors pas encore 
adopté. Il le sera la semaine suivante 
�	� ��������� 
������� �� 
�������
���
Nationale. Et le PDG, à la botte du 
gouvernement met en œuvre sa be-
sogne.
Demain, on lui demandera ce qu’il 
compte faire pour répondre au deu-
������ 
����
�� ���� ��	���	�� 
�� 	�-
cléaire : une part réduite à 50 % dans 
le mix électrique pour 2025. Et que 
répondra-t-il alors ? Il continuera son 
travail de sape. Comment en douter ? 
�
��'��	��
� 

� 
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	�?�����
mettre à l’arrêt, sans plus d’état d’âme 
que le 19 mai sur Europe 1, au mépris 
des 230 000 salariés du secteur.
Le moratoire de Jospin et Voynet a 
�
������
��:����	����
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de la Construction. L’arrêt de Super-
phénix a fermé les portes de l’avenir 
���	�� 	����

�� �
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tomber la production nucléaire, à dé-
��������8&+��������
�/��
��?��������
���	��	'
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Détruire n’est pas un projet d’avenir. 
Ce n’est pas de destruction que nous 
avons besoin d’ailleurs. Nous avons 
besoin de construire pour l’avenir, 
pour nos industries, nos emplois, 
notre pays, pour l’enjeu du climat. 
Cela est possible si l’intérêt général 
devient la priorité. Contre les petits in-
térêts et marchandages d’une élite qui 
ne mérite pas son héritage.
Alors, depuis longtemps, nous avons 
beaucoup parlé, beaucoup argumen-
��� /� &������ 
�	'������� 	���� 
��	��
beaucoup débattu, beaucoup pro-
����� /�&������ 
�	'�������	����	����
�����6:�	�� �� 6
���� �	��	���� �
���	� /�
Z
���
�k>����� /�#��������	��W��XXX�
dans les rues de Paris le 29 janvier 
pour dire non à cette loi sur la transi-
tion énergétique. Silence des médias /�
Depuis longtemps, on nous censure /�
Maintenant, il faut agir avec force et 

'��������/
*REP : Réacteur à Eau Pressurisé



10

Roland, DCNS Brest
La DCNS de Brest connaît des sou-
cis de compétences et de formation. 
Nous travaillons avec le CEA et Areva 
depuis des années et la situation de 
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les réacteurs des sous-marins et 
porte-avions nucléaires et nous nous 
demandons si elle restera sous le 
contrôle de l’Etat ? 
&
	�� �	�� 
�'����� ��� ���������
���	��
DCNS s’est penché sur le nucléaire 
avec pertes et fracas, en vendant par 
exemple une ingénierie qu’il ne maîtri-
sait plus. Un autre projet était de faire 
de petits réacteurs.
Nous avons beaucoup d’interroga-
tions sur le statut du travailleur sa-
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que DCNS est devenue une entre-
prise privée (à capitaux d’Etat), nous 
voyons arriver des salariés en CDD, 
en intérim et même des travailleurs 
détachés qui ne sont pas seulement 
des étrangers. Il faut aussi suivre la 
santé au travail car nous avons des 
salariés exposés pour lesquels nous 
demandons réparation. Nous devons 
parler de tout cela car cela fait partie 
du statut des travailleurs salariés du 
nucléaire, qui assurent une mission 
de service public.

Philippe VERBEKE, ArcelorMittal
En participant aux assises organi-
sées à Cherbourg, j’ai pu constater 
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connexions entre métiers des sec-
teurs de la Métallurgie, de la Sidérur-
gie, de la Construction, de la Chimie 
ou de l’Energie. On voit en effet bien 
������

�����	���	�������������
���������
traverse l’industrie du nucléaire. Il faut 

donc le prendre en compte. Je pense 
aussi au projet d’imagerie médicale 
porté par les camarades de la CGT de 
Thales, en lien avec les besoins des 
hôpitaux et établissements de santé. 
Concernant les fournisseurs du sec-
teur sidérurgique, un plan social vient 
d’être annoncé chez Vallourec, ce 
qui pose la question de sa capacité 
�� 6���	��� 
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Manoir Industrie racheté par des in-
vestisseurs chinois vient d’être placé 
en liquidation judiciaire. Le dossier 
Alstom/General Electric pose lui aussi 
des questions de fond puisque la 
branche Energie est désormais sous 
dépendance américaine.
Nous sommes aussi revenus ce ma-
tin sur la question de la recherche et 
avons regretté un désengagement 
�	
	���������'�
	���'��������
	��

�
recherche fondamentale. Cela pose la 
question du renouvellement des com-
����	�������� 
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Je n’imaginais pas le degré d’urgence 
et les problématiques qui se posent 
�
	���	���
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�����������
	��������
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���	�������6�
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pée des mêmes maux que les autres 
industries. Tout ce que nous pourrons 
développer pour nous mobiliser en 
6
����� ��� ������ �
����� ��	���� �
	�� 
��
cadre de cette mobilisation plus large 
dont nous avons besoin pour l’indus-
trie.

José ANDRADE, Spie
Eclatement d’EDF en quatre direc-
tions avec plusieurs statuts différents, 
baisse de la part de la production nu-
cléaire à 50 %, privatisation de l’Hy-
draulique, fermeture du thermique 
�� :
����� ���
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�����������
�
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de ne plus être en capacité d’assurer 

la sûreté, une sous-traitance à 80 % 
�
	���
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tenus par des fonds de pension amé-
ricains, chinois ou autres : voilà ce qui 
nous attend. Ces groupes n’ont qu’une 
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acquis sociaux des salariés, au détri-
ment de l’humain, de l’industrie, de la 
sûreté et de la sécurité des installa-
tions.
La CGT a toujours été porteuse de 
projets. La CGT a un projet : il va donc 
falloir que nous ayons le courage d’en 
parler entre nous, en oubliant son 
entreprise et sa fédération d’apparte-
nance, pour savoir où nous voulons 
aller car sinon, nous serons tous au 
niveau de la sous-traitance. Il faut dé-
6�	����
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�������
�	�/

Stéphane LOVISA, secrétaire général 
�������	
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qui risque d’avoir un impact sur la 
qualité du service rendu aux citoyens. 
Au cœur de tout cela, nous avons, à la 
CGT, une richesse qui n’est peut-être 
�
�� ��6��
���	�� ���
������ $� 
�� �
�-
port que chaque syndiqué entretient 
avec le travail qu’il fait. Or de plus en 
plus souvent, on « bousille » ce tra-
�
�
������������������
�����
	�������
les domaines. Les gens veulent faire 
du bon travail et ce sujet est d’autant 
�
��������

�
�������
���
'������

��
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nucléaire car chacun de ceux qui y 
travaille sait l’impact que peut avoir 
une erreur ou un défaut de qualité 
sur l’environnement ou les citoyens. 
Ainsi, lors d’une formation organisée 
�
�� 
������ @��
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voilà trois mois, des camarades qui 
travaillent pour une entreprise qui 
fabrique de la robinetterie pour le nu-
cléaire nous ont dit que des produits 
qui ne répondaient pas aux normes de 
qualité étaient quand même déclarés 
bons pour le service, pour répondre à 
�	����
�'
���	������	����	���	
	����!�
Nous avons de plus en plus souvent, 
au sein de la CGT, cette démarche qui 
consiste à « interroger » le travail mais 
nous ne le faisons pas encore assez 
et je voulais y sensibiliser tous ceux 
�����	��� �
	�� ������ �


�!�#��� ��

�-
gues syndiqués et salariés ont beau-
coup de chose à dire. Exploitons cette 
richesse pour construire des propo-
sitions alternatives et pas seulement 
nous opposer.
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Serge VIDAL, EDF
On voit bien la dégradation rampante 
de nos entreprises (entrée de ca-
pitaux privés dans Areva, casse du 
CEA, fermeture de Fessenheim) qui 
a de lourdes conséquences sociales 
et industrielles mais je voulais revenir 
����
������
�������	�������

���	�
����
l’Etat, qui réduit les subventions pour 
la recherche, exige des dividendes et 
�����������
��
����� 
���!�"���
����>
midi, nous devrons travailler à nos 
propositions, notamment celle de la 
maîtrise publique, pour qu’elle soit au 
service de l’intérêt général et garan-
tisse le long terme.
Nous avons beaucoup parlé du projet 
Grand Carénage ce matin. Je vou-
drais donc rappeler que rien n’est ac-
quis sur cette question, à commencer 
�
�� ��	� �	
	����	��� 
�8�
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	��
des dividendes d’un niveau insoute-
nable pour EDF, dont l’endettement 
���� ����� ������
	�� ��� 6
��� ��� ���� 
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quisitions à l’étranger. Il y a aussi le 
projet de loi de transition énergétique 
qui prévoit de ramener en dix ans la 
part du nucléaire de 75 % à 50 % dans 
la production électrique, ce qui serait 
un gâchis industriel considérable. 
J’ajoute que même si la direction EDF 
se prépare à réaliser le projet Grand 
Carénage sur l’ensemble du parc, elle 
a annoncé que les choses seraient 
décidées tranche par tranche, ce qui 
dépendra des contraintes gouverne-
mentales.

Yves-Marie GUILBAUD, 
Vallourec HET
Vallourec réduit lui aussi la voilure 
pour sa R&D. Un PSE a déjà été an-
noncé et j’ai appris hier que mon site 
était sur la liste des usines à vendre. 
Contrairement aux années précé-
dentes, nous ne sommes plus sûrs de 
travailler pour EDF. En une trentaine 
d’années, notre site a déjà perdu un 
tiers de ses emplois, ce qui a eu pour 
impact des fermetures de classes, de 
maternités, de blocs opératoires ou de 
services d’urgence. La démographie 
de notre bassin d’emploi risque elle 
aussi d’en souffrir car les habitants 
du territoire iront chercher du travail 
ailleurs, et nous aurons à nouveau 
beaucoup de fermetures de classes, 
en particulier au lycée technique de 
Montbard. 
Vallourec est le plus gros employeur 
à Montbard. Si son usine ferme, il n’y 
aura plus rien. Nous sommes égale-
ment inquiets pour Vallinox, qui tra-
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sans oublier tous les sous-traitants qui 
travaillent avec ces entreprises. 

Thomas PLANCOT, 
Centrale de production nucléaire 
de Saint-Laurent
Les salariés en ont marre des appels 
�� 
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sans résultat. Certes, nous devons 
��:��?���
������	�����
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pour lancer des actions mais nous 
nous devons de prendre en considé-
ration cette réalité : le ras-le-bol des 
'�����!�"�	��	�����
	�������
	�6��-
tations au compte-gouttes qui n’abou-
tissent pas décourage les salariés, les 
pousse au fatalisme et à ses travers 
dangereux. La loi Nome, la loi de tran-
sition énergétique, l’arrivée du Tafta : 
tout nous pousse à réagir fortement. 
�
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ce débat, il ne faut pas sortir de ces 
Assises avec un simple document 
ou une journée, voire une heure de 
'����!
Avec la conférence climatique de 
décembre, nous avons l’opportunité 
de lancer un mouvement digne de 
ce nom. Lançons, par exemple, une 
ou deux semaines avant le début de 
��������	6���	����	��'�����'�	��

�-
sée dans toutes nos entreprises, tous 
en commun, tous au même moment.
D’ici à décembre, cela nous laisse du 
temps pour informer les salariés des 
différents enjeux dans chacune de 
nos entreprises. Rassemblons, fédé-
rons l’action à Paris lors de l’ouverture 
de cette conférence. On se plaint à 
juste titre du manque de médiatisa-
tion de nos actions. Or il y aura des 
médias à cette conférence et si nous 
sommes présents en masse, cela se 
verra et nous pourrons alors porter 
nos revendications.
���B��	����
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courage est contagieux. Montrons à 
une toute petite personne que lorsqu’il 
;�
��	��'������
	������
;�����

����
voit. Portons nos revendications avec 
des actions dignes de ce nom et si 
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nous n’aurions pas à rougir car nous 
aurions fait le « taf ». 

De la salle
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que le nucléaire peut être fabriqué 
hors du territoire français. Peut-on 
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nucléaire ? Le CEA est attaqué de 
partout, la formation se délite, la R&D 
est en diminution, la production et le 
����
�����	�� ��	�� �	� ��6���
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reconstruire. La question est de sa-
voir de quelle industrie nous voulons 
demain en France ? Sans nucléaire, 
il n’y aura en effet plus d’industrie 
en France mais uniquement des ser-
vices.
Aujourd’hui, dans tous les secteurs 
du nucléaire, la sous-traitance détient 
des savoirs que l’on nous a fait aban-
donner. A mon sens, le statut – même 
s’il faudrait peut-être le revoir – est in-
�����	�
�
�� 
��� �
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pour qu’ils s’y sentent impliqués. 
Je voudrais également souligner l’im-
�
�������������
���������	����������������
ne serait-ce qu’à travers les emplois – 
directs et indirects – qui y sont créés. 
Il faut donc travailler à des conver-
gences non seulement entre nous 
mais aussi avec les salariés de nos 
territoires. Un camarade a parlé d’une 
action commune sur tous nos sites, ce 
qui me semble indispensable. Il nous 
faut une journée d’action nationale sur 
tous nos sites car la situation actuelle 
est trop grave.

Marc AMOUREUX, Velan
�
� 	����	� ��� ��
����� �	�������

�� ���
nucléaire» est importante. Notre di-
recteur général, par exemple, s’in-
����������

�����
���	�������
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et pense que cela aura des consé-
quences sur notre activité. Mais une 
synergie doit aussi s’instaurer entre 
les salariés d’EDF, d’Areva, de la Mé-
tallurgie, qui souffrent aujourd’hui d’un 
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manque de communication. Nous de-
vons discuter entre nous des projets 
de nos entreprises (Grand Carénage, 
EPR de Flamanville…), des intercon-
nexions entre salariés de la Métallur-
gie et salariés de l’Energie, regarder 
les conditions de travail sur nos sites, 
etc. Voilà un peu moins d’un an, juste 
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intéressant ; il serait bon que nous 
puissions y revenir car nous avons les 
moyens de le développer. 

Patrice THEROND, EDF
Depuis ce matin, nous entendons 
beaucoup parler de la « casse » de 
����
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suadé que cela corresponde à la réa-
lité, même s’il y a des réorganisations 
et des plans sociaux. Je pense qu’il 
s’agit plutôt d’une réorientation et d’un 
changement de logique. Auparavant, 
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publique mais nous sommes en train 
de passer à une logique différente, 
une logique privée, comme n’importe 
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en effet beaucoup d’argent à gagner 
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se tromper sur le diagnostic car sinon, 
nous aurons du mal à donner des 
perspectives aux salariés.
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avenir puisque des investissements 
colossaux sont prévus dans les an-
nées à venir. Elle a des potentialités 
sur lesquelles nous devons nous ap-
puyer pour construire quelque chose. 
Beaucoup de projets de construction 
sont prévus en France et à l’internatio-
nal. Quels projets devons-nous porter 
pour faire en sorte qu’ils se traduisent 

par des investissements en France ?
Je ne pense pas que l’on soit en train 
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seulement la réorganiser et chan-
ger son leadership, dans l’idée de la 
��	���� �
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���� �
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des opportunités pour porter quelque 
chose qui donnera des perspectives 
aux salariés.

Bruno BLANCHON
Il faut bien avoir à l’esprit que le degré 
d’urgence n’est pas le même selon 
les entreprises. Celui des entreprises 
de la Métallurgie qui risquent d’être 
délocalisées n’est pas le même que 
celui des électriciens. En revanche, il 
y a bien une casse de l’outil industriel 
en France. Et s’« ils » veulent rendre 
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limites, comme l’a montré la catas-
trophe de Fukushima. Elle se heurte 
�� 
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à savoir les contraintes de sûreté et 
notre devoir vis-à-vis de la population. 
"����� ���?���?�� ���6��
����� �������
donc de nuire à l’existence même de 
�������
����!

De la salle
Le rachat des activités énergétiques 
d’Alstom par General Electric a dé-
frayé la chronique ces derniers temps. 
Le témoignage que je peux apporter 
ce matin, c’est qu’il y a du travail mais 
que nous ne savons pas par qui il sera 
fait. Le marché des turbines à gaz est 
porteur puisqu’il faudra fournir 86 GW 
sur les cinq prochaines années mais 
nos clients veulent que leur kW leur 
coûte le moins cher possible. Il faut 
��	�� ��
���
���� 
��� �� 
�������� �� �����
être le moins cher et le plus rentable 
possible. Or si les salariés savent 
fabriquer des produits de qualité, en-
core faut-il qu’on leur en donne les 
moyens. Quand on sait par exemple 
que General Electric réalise une 
�
�'����	����
�������W� ���	����¡ �
pour les activités d’Alstom concernées 
par le rachat, cela pose la question 
des conséquences de cette logique 
����

��
�����	��
�
����6�
	{
�����
���-
ploi, la qualité, les conditions de vie et 
de travail. 
��� ��	������� ���� 
��� �	���������� 
�-
partiennent aux travailleurs et que la 
�
�����	��
�
��������
���B������'�������
au sein d’un pôle public. Nous devons 
donc commencer à nous organiser, 
dans la perspective de la future confé-

rence sur le climat, et demander des 
comptes à nos politiques. Nous devons 
peser dans le débat car il en va de l’in-
térêt de la Nation, des travailleurs, de 
la formation et de l’emploi. Il y a des 
�	���
�����������	����������
���	����
�
	-
née et le syndicat de General Electric 
Belfort est prêt à s’y inscrire.

Maxime VILLOTA, EDF
Je voudrais simplement préciser que 
le projet grand Carénage est évalué à 
plus de 50 milliards et a pour objectif 
de porter la durée de fonctionnement 
des installations actuelles à 50, voire 
60 ans. Il coûtera un peu moins d’un 
milliard par réacteur puisqu’on en 
compte 58 en France et constituera 
une ressource certaine pour EDF. Il 
faut également savoir que pour la pé-
riode 2015 à 2030, EDF a déjà prévu 
pour 90 milliards de projets neufs. 
Quand on y ajoute les 180 milliards 
déjà mis sur la table pour le patri-
moine actuel, on voit que nous aurons 
beaucoup à faire. A lui seul le projet 
Grand Carénage prévoira 10 milliards 
de travaux post-Fukushima, 20 mil-
liards pour les visites décennales et 
15 milliards pour les gros composants 
mais encore faudra-t-il que ce soient 
les usines du territoire français qui 
soient sollicitées pour les fabriquer. 
Il faut donc traiter ces questions de 
fond.

Philippe MARTINEZ, 
secrétaire général de la CGT
Je tenais à être présent parmi vous 
aujourd’hui pour saluer les initiatives 
�����	�����
�����������	���������
�	���
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�
convient de multiplier. Ces Assises 
doivent servir à mettre en évidence 


���������������������
����!�¢�
������
d’enjeux sont posés autour du nu-
cléaire, en particulier les enjeux médi-
caux, qui nous permettent de travailler 
sur l’ensemble des possibilités exis-
tantes dans ce secteur. De ce point de 
vue, il y a eu des luttes pour l’emploi 
victorieuses et il me semble qu’elles 
méritent d’être soulignées.
Autre exemple dont on parle peu : les 
applications militaires. Nous avons 
besoin que la CGT soit un peu plus 
audible sur ce point, dans un monde 
où les questions de paix et de désar-
mement n’ont pas beaucoup de place 
dans le débat. 
Trop souvent, nous ne sommes pas 

���k�����������������������	���
�����$�
nombre et types d’emplois concernés, 
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diversité des entreprises, etc. Tra-
vailler à un tel document me semble 
nécessaire pour que les salariés soient 
���	���	����	�����������������	���
�����
industrielle. Cela permettra d’avoir des 
débats les plus sereins possible et de 
pouvoir les porter dans le pays car 
beaucoup de choses se disent autour 
de l’énergie nucléaire – et parfois n’im-
porte quoi.
Cela est aussi valable au sein de 
notre organisation car la CGT n’est 
pas en dehors de la vie. Les débats 
sur la question de l’énergie nucléaire 
existent donc aussi dans notre organi-
sation. Dans cette période préalable à 
	�������	'�������
��	��
�
����
������
de la culture du débat, il faut que cha-
cun puisse exprimer son opinion et 
que les idées se confrontent pour que 
nous puissions aboutir à des décisions 
collectives qui nous rassemblent. 
Je souhaiterais aborder plus particu-

������	��������������	�!��
����������
est « comment partir des besoins des 
salariés et de la population ? ». Les 
statistiques montrent qu’il y a de plus 
�	��
����������
������	��
���������	��-
gie, en France comme dans le reste 
du Monde. Voici quelques mois, j’ai 
participé à Grenoble à un débat sur le 
�?������

�������
	������>�

��

���
�-
tion ? ». Un des intervenants estimait 
que nous consommions trop et que 
nous vivions dans l’opulence mais je 
ne suis pas sûr que tout le monde soit 
de cet avis. Il me semble donc essen-
tiel d’insister sur la question de la pré-
carité énergétique et de la satisfaction 
des besoins.
�
�����������������	�������

�������
-
vail, qui n’est pas seulement un terme 
générique. Quand on parle d’énergie 
nucléaire, la question des savoir-faire, 
de la recherche et des investisse-
ments est essentielle. De ce point de 
����� 	���� 
��	�� ���� ���'���� �� 6
����
pour que cette question soit au cœur 
de l’ensemble de nos débats.
"�������
�������	��'�	��
����� 
��	-
semble de l’industrie. Il y a, dans toute 
industrie, des problématiques liées 
aux savoir-faire, aux métiers, à la 
place des salariés dans l’organisation 
du travail, à la démocratie dans l’entre-
prise mais elles sont encore plus fortes 
dans le nucléaire car ce n’est pas une 
industrie comme les autres. Cela pose 
aussi la question de la place des en-
treprises publiques dans notre pays. 
Sur ce point, la CGT doit rappeler de 
�
	����� �
��� 6����� ��� �
��� ��?���	���
la nécessité d’entreprises industrielles 

publiques dans notre pays. Autour de 
l’idée d’entreprise publique, nous dé-
6�	��	��� 6
��� �� 

� 
�'����� ��� �������
l’idée que l’énergie est un bien public.
*��������� 
������ $� 

� ��6����� �������-
riale, qui ne concerne pas seulement 
les fonctionnaires. Tout le monde doit 
s’en occuper car elle va accroître les 
inégalités entre territoires et aura des 
�	����	���� �	� �
������ ��� ��
	�������
et d’énergie. Nous pourrions en effet 
avoir demain des prix différents selon 
les régions, ce qui irait à l’encontre de 
l’intérêt général et de la cohésion ter-
ritoriale.
Q�
����������	�� $� 
��� �������	���	��-
ronnementales qui, contrairement à 
ce que pensent certains, nous inté-
ressent. Nous avons besoin, à l’oc-
casion de la COP 21, que la CGT soit 
présente sur les questions d’énergie, 
����� ��
6������ 	����� 
��
�?���	�� ��
l’environnement et faire entendre nos 
propositions. La Fédération des Mines 
et de l’Energie a fait un excellent do-
cument sur la transition énergétique 
et je suis assez surpris, lorsque je 
me rends dans les territoires, de ne 
pas le voir plus souvent sur les tables 
des congressistes. Il faut pourtant que 
nous soyons offensifs sur cette ques-
tion pour laquelle nous avons plein de 
propositions et dont nous devons dis-
cuter, par exemple, avec la jeunesse.
Autre question : l’avenir d’Areva. La 
CGT est force de proposition et les 
salariés se mobilisent. La question qui 
nous est posée est de savoir comment 
rendre les propositions de la CGT li-
sibles, en particulier sur les questions 
��'�	��������	
	����	�!�#����
��	��
aussi besoin de convergence. Ne ré-
sumons pas le débat sur l’énergie à 
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c’est en effet beaucoup d’entreprises 
et de salariés. Les propositions de la 
CGT doivent donc devenir l’affaire de 
�������������������������
��	�;��	��'���
les enjeux de l’ensemble des entre-
���������� 
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comme dans d’autres, nous sommes 
����� ��B���� �� ��	���>����
	�� ���� ���-
positions du Medef et du gouverne-
ment.
Dernier point : la place des salariés 
de la sous-traitance. Il est essentiel 
de prendre en compte la diversité des 
situations des salariés qui travaillent 
�
	��
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���!�&��������	�����
vue, il faut une autre qualité d’écoute 
au sein de la CGT, malgré l’urgence de 
certaines situations – que personne ne 
nie. Mais si nous voulons travailler de 
façon convergente, il faut que ce que 
nous disons rassemble. J’ai signé le 
document portant sur le statut des 
salariés des centrales, notamment les 
salariés in situ. Il faut que ce docu-
ment vive, en prenant en compte des 
salariés dont l’entreprise ne travaille 
�
������	���

���	�������

��
�����	�-
cléaire. Il faut prendre en compte la 
diversité des statuts et des accords 
d’entreprise pour éviter les divisions. 
Je pense donc que nous avons besoin 
de continuer à travailler sur ce docu-
��	��� ���� �����
� B���� �	

���� 
���k�
rapidement si nous ne restons pas 
«assis» sur notre opinion. J’ai entendu 
la détresse des salariés qui travaillent 
en permanence dans des centrales 
nucléaires avec le statut d’une autre 
entreprise. Si nous voulons une CGT 
rassembleuse, il faut que nous ayons 
un document qui rassemble vraiment 

��	����
�������
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Nous avons besoin d’être plus insis-
tants sur la nécessité d’un débat na-
tional sur la question de l’énergie en 
général et du nucléaire en particulier. 
La demande en a été faite de vive voix 
au Président de la République. Nous 
avons en effet besoin que les salariés 
d’Areva, leurs syndicats et leurs fédé-
rations puissent s’expliquer, qu’il y ait 
une phase de concertation – c’est-à-
dire de mobilisation pour nous – plus 
large et que l’on ne traite pas une 
question aussi essentielle, comme les 
autres.
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Beaucoup des interventions de ce 
matin ont montré que nous étions 
6
��� �� �	�� ������������	� ��� 
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qui répond à des besoins. Ce matin, 
nous avons parlé de la recherche, des 
compétences, des savoir-faire et de 
l’emploi dans nos entreprises, qui sont 
bien souvent en sous-effectif et dont 
un tiers des salariés a plus de 50 ans.
Une autre question est celle des ca-
pacités de production en France. 
Produire en France nous paraît es-
sentiel pour conserver et maîtriser la 
technologie. Nous avons aussi posé 
la question de la démocratie et de la 
maîtrise publique, du statut des sala-
riés, de la revalorisation du travail, du 
�	
	����	��������

������	�
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�������
l’Etat en tant qu’actionnaire principal 
et acteur majeur de la recomposition 
���

��
����!

Marie-Claire CAILLETAUD, FNME
�
�6
�����
6������
��6
�������

��
�����	�-
cléaire a de l’avenir. Il faut que nous 
en soyons convaincus nous-mêmes 
et que toute la CGT partage cette 
����!� ��� 	���� 
6����	�� ��

�� ������
parce que nous pensons que l’éner-
gie est nécessaire au développement 
humain. Or le droit à l’énergie est loin 
d’être acquis puisque 2 milliards de 
personnes dans le Monde n’ont pas 
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énergétique, il va falloir produire plus 
d’énergie au niveau mondial, dans un 
contexte de réchauffement climatique. 
C’est pour cela qu’il est impératif, si 
nous voulons répondre aux enjeux 
des années à venir, de limiter les 
émissions de gaz à effet de serre. 

Q�����>��� ���� ��
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�
France ? Il faudra répondre aux be-
soins en énergie d’une population en 
augmentation et d’un pays qui a besoin 
de se réindustrialiser. Il faudra aussi 
produire de l’électricité pour répondre 
aux besoins des nouvelles technolo-
gies et pour permettre les transferts 
d’usage (par exemple du pétrole vers 
l’électricité dans les transports). Cela 
nécessite de laisser une place dans 
le mix énergétique de la France à une 
énergie qui n’émet pas de gaz à effet 
de serre. La France ne peut donc pas 
����
��������	���
�����	��
�
���������
répondre à ses besoins et aux enjeux 
du réchauffement climatique.
Il faut porter ce débat, y compris au 
sein de la CGT car avec la Cop 21, 
l’espace médiatique va être saturé 
de fausses bonnes solutions, selon 
lesquelles tous les besoins pourraient 
être satisfaits grâce à des productions 
locales. Nous devrons donc mener 
�	���
�
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avec quel appareil industriel, quels 
salariés, quelle convention collective, 
���

�� 6���
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�� ��;�	�� �-
nanciers. C’est là que nous devons 
construire un projet CGT crédible. 
Cela veut également dire qu’il faut 
prendre des décisions et lancer des 
projets industriels mais le gouverne-
��	��	���?���?���������	:���������
�
pour les deux prochaines années 
sans mettre la main à la poche. Nous 
avons besoin de connaître la vision 
�	�������
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chaines années. Il va falloir allonger 
la durée de vie de certaines tranches 
nucléaires, introduire progressive-

ment des réacteurs de la génération 
����
	���� �	
	���� 

� ���?���?�� �����
parvenir à un réacteur qui permettra 
de régler la question des déchets. 
Voilà ce que devrait être notre vision 
industrielle – c’est du moins celle sur 
laquelle nous travaillons ensemble à 
la CGT.
Si l’on se place dans cette perspec-
tive, il y a des décisions à prendre 
tout de suite, qui auront un impact sur 
�������
����	�������������
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leurs salariés ne se connaissent pas 
et ne réalisent pas toujours qu’ils ap-
�
����		�	�� �� �	�� �B��� �
����!� ����
rassembler leur permet de mieux com-
prendre le sens de leur travail et de 
construire un projet ensemble. C’est 
ce que nous devrons faire ensemble 
���� 
����>������ 
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� �
����� 	�-
cléaire et d’amorcer des mobilisations 
pour nous faire entendre à la rentrée. 

Jean BARRA
�
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�����	��
�
��������	������
�����-
lement de l’argent ; ce sont aussi des 
produits : cuves, câbles, robinets… Il 
y aura du travail dans le secteur éner-
gétique dans les années à venir. Il y 
aura donc besoin de matériel. Sera-
t-il fabriqué en France ou ailleurs ? 
Allons-nous concevoir les centrales 
en fonction de ce que nous serons 
capables de fabriquer ou d’acheter ? 
Pour prendre l’exemple de l’EPR, il 
n’existe qu’une seule forge au Monde, 
située au Japon, capable de fabriquer 

��	�� ��� ���� ������!� Q��� ��� �
���-
ra-t-il si un séisme tel que celui de 
Fukushima se reproduit ? Si l’on veut 
�
�
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��	������
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�
faut dessiner des tranches que nous 
serons capables de fabriquer avec 

2éme Table ronde : 
axes revendicatifs
Animée par Bernard Devert (FTM)

Participaient à la table ronde :
- Laurent ROUSSEL
- Denis DURAND
- Lionel LEROGERAU
- Virginie NEUMAYER
- Marie-Claire CAILLETAUD
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des cuves fabriquées au Creusot, 
des robinets fabriqués par Velan, des 
tubes fabriqués par Vallourec, etc.

De la salle
Je travaille pour un département 
«Economie et fonctionnement des 
�;��������	��'�����������	��
��	�����
projets vise à augmenter le taux de 
pénétration de l’énergie décentralisée 
�
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������ �
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est dangereux de dépasser un taux de 
30 % de production décentralisée. 
Le nucléaire reste une énergie cen-
tralisée, avec un réseau de transport 
dimensionné pour lui. Comme l’élec-
tricité ne peut pas être stockée, il faut 
maintenir un équilibre entre production 
et consommation. Nous pourrions 
donc peut-être mettre en avant l’ar-
'���	�� ���� 
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décentralisée n’est pas encore assez 
mûre et ne permettrait pas de faire 
6
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tion centralisée assez robuste. Si l’on 
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centralisée, il y aura peut-être des 
�������� ����� 

� ��������� ��� �;������
électrique.

Laurent ERREGA
Nous sommes beaucoup dans le 
��	��
�� �
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��	�� ��� �
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nir la démarche syndicale à mettre 
en œuvre pour gagner de nouveaux 
droits pour les salariés. Je doute donc 
de notre capacité à faire converger et 
à coordonner nos luttes sur une base 
revendicative commune, en lien avec 
les salariés qui auraient un niveau de 
��	����	��� �;	���
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suivre la CGT. J’ai également du mal 
avec le concept de MSTS porté par la 
CGT, que nous avons énormément de 
mal à rendre tangible pour les salariés. 
Il pourrait donc être intéressant d’avoir 
à l’avenir, dans le cadre du MSTS, des 
revendications phares sur lesquelles 
nous pourrions organiser une conver-
gence revendicative avec les salariés.

Alain BOURNAS, CNPE du Bugey
Je pense que nous avons besoin 
d’éléments pour aller au contact des 
salariés et du public et leur expliquer 
ce qui se passe en Allemagne. Un 
Allemand émet en effet dix tonnes de 

CO2 par an (contre six tonnes pour 
un Français) et ce chiffre est en aug-
mentation depuis l’arrêt du nucléaire 
dans ce pays. Il faut le faire savoir et 
rappeler que l’objectif de la Cop 21 
sera bien la diminution des émissions 
de gaz à effet de serre. Il faut aussi 
parler du dumping environnemental, 
qui consiste à produire du matériel 
destiné aux centrales nucléaires dans 
des pays qui n’ont pas les mêmes 
contraintes environnementales ou sa-
lariales. 
Il faudra aussi que nous discutions 
du soutien de la Confédération. Nous 
avons besoin de la Confédération et 
de toutes ses structures pour soutenir 
le projet de la FNME. Si nous n’avons 
pas tous la même position sur le nu-
cléaire au sein de notre organisation, 
comment pourrons-nous en expliquer 
aux citoyens l’intérêt pour la France ? 
Nous avons besoin que la Confédé-
ration se positionne clairement sur ce 
projet pour que nous soyons tous sur 
la même longueur d’ondes et défen-
dions non seulement le nucléaire mais 
toutes les IEG.

Fabrice CHIRAT, General Electric
Concernant la santé et la sécurité des 
salariés, nous avons initié à Belfort 
un débat public avec des cheminots, 
des camarades d’Alstom et dans les 
prochaines semaines, des camarades 
d’EDF. Des initiatives seront lancées 
dans les semaines à venir, à travers 
des informations syndicales, pour am-
�
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faire de même dans sa région. Quel 
plan d’action, quel rapport de force 
serons-nous capables de mettre en 
œuvre pour qu’une prévention pri-
maire digne de ce nom soit appliquée 
dans les entreprises et pour que les 
salariés usés par leurs conditions de 

��
�
�
� ��	�����	�� ���	�� ���
�
���	� Y�
Que mettons-nous en place pour don-
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-
rades sur ces questions ? Quelle est 
par ailleurs la position de la CGT sur le 
stockage et le traitement des déchets 
nucléaires ?

De la salle
On ne peut pas raisonner sur le nu-
�
�
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	��
des connaissances. Et quelle que soit 
la politique qui sera suivie, nous sa-
��	����������	�����
���	��	���
���
�����
des centrales et qu’il faudra remplacer 
les tranches actuelles, mais nous ne 
pouvons pas faire cela sans un certain 
niveau d’innovation. Si nous faisons la 
même chose que les pays émergents, 
nous allons nous retrouver dans une 
concurrence assez néfaste pour notre 
industrie. C’est donc l’assemblage de 
la recherche et du développement in-
dustriel qui permet de se positionner 
par rapport à cela.
Au CEA, nos adhérents ne sont pas 
tous des nucléocrates. Nous avons 
des chercheurs qui travaillent sur les 
sciences du vivant ou sur les énergies 
renouvelables et qui se sont engagés 
sur ces axes de recherche par convic-
tion. Au sein de la CGT, l’approche de 
la question nucléaire est de plus en 
�
�������������!�#����
��	���
�����
��-
rement apprécié l’approche initiale qui 
consiste à dire que le nucléaire répond 
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��
���������������-
lée, il ne faut pas se replier de façon 
trop dogmatique. En effet, certains de 
nos camarades ne se retrouvent pas 
�
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est présentée.
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��
économique, qui s’appuie sur un re-
tour sur investissement de long terme, 
est bousculé. Au CEA par exemple, on 
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nous encourage plutôt à faire de la re-
cherche sur l’assainissement et le dé-
�
	��
���	����������
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�������'�-
nération de réacteurs. Nous sommes 
��	���	���6���
����
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����������

����
c’est par cette question qu’il faut abor-
der ce sujet, plutôt qu’en disant qu’il 
n’y aura pas de salut pour l’énergie 
hors le nucléaire.

Bernard DEVERT
Q��
�
��	��������	������
�����Y�Q��
��
axes pouvons-nous tracer ensemble 
dans les mois à venir ? Comment dé-
�	��� �	����(��� �	�������
� ���� ��	���	��

��	����
�������
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pas seulement certains ? Ce sont des 
questions lourdes auxquelles nous al-

�	�����������:��?���
���
������������
bassins d’emploi. Cet exercice n’est 
pas facile. Concentrons-nous donc 
sur l’essentiel de ce dont nous avons 
besoin pour travailler ensemble dans 
les mois à venir. 

Alain BOURNAS
La FNME a un projet, qui consiste à 
créer un pôle public et à réduire les 
émissions de CO2, mais je n’ai pas 
l’impression que tous les militants de 
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serait donc bon que les camarades de 
la Métallurgie et du Bâtiment le voient.

Daniel LONGO, Areva
Je voudrais parler des salariés de la 
sous-traitance. L’un des slogans de 
������(���	���������
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�����	��
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����
a de l’avenir », mais avant de parler 
d’avenir, je veux que l’on répare la ca-
tastrophe actuellement en cours par-
mi les salariés de la sous-traitance. Il 
nous est par exemple impossible de 
voir un médecin du travail pour refaire 

nos habilitations. Devrons-nous nous 
tourner vers la médecine générale, 
au risque de connaître le même pro-
�
�������
����
�
��
	���Y
Je voudrais aussi évoquer la sur-
veillance d’EDF, qui conduit les sa-
lariés à ne plus vouloir travailler, à 
raison d’amendes de 500 euros pour 
ne pas avoir mis son casque ou ses 
lunettes.
�
� ���
�	�� ���	������ ���� 
�� ����� ���
Saint-Alban, on nous a annoncé que 
les futurs arrêts de tranche dureraient 
moins de 10 heures. Est-ce cela l’ave-
nir du nucléaire ? Il faudrait monter un 
collectif des prestataires pour qu’ils 
s’entraident mutuellement. 

Bernard DEVERT
Le patronat et le gouvernement ont 
une lourde responsabilité dans la pré-
carisation et la mise en concurrence 
�����
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des sous-traitants sont exposés à des 
rayonnements, ce qui est scandaleux. 
Il faut que les sous-traitants travaillent 
dans les mêmes conditions que les 
�
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mêmes garanties et du même suivi 
médical. Cet axe doit être défendu à 
tous les niveaux, pas seulement par 
la Confédération. 

Marie-Claire CAILLETAUD
Quel avenir, quel outil industriel, quels 
salariés, quelles conditions de travail, 
���
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sommes ici pour parler de tout cela 
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� 	�;� 
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� �
��� ��� �
�����
nucléaire, il n’y aura plus de sous-trai-
tant non plus et avec ce qui est train 
de se mettre en place, ce sont les 

intérimaires qui vont être remerciés 
tout de suite. Nous devons parler de 
tout, avoir un projet cohérent qui ne 
laisse rien de côté : les salariés, leurs 
conventions collectives, leur forma-
���	��
���	
	����	������!�#����
��	��
des propositions à faire sur ces diffé-
rents sujets et nous sommes là pour 
construire ensemble. Ne nous oppo-
sons pas et construisons ensemble 
un projet cohérent dans toutes ses 
dimensions.

Dominique GHALEB, CEA
Il faut bien avoir conscience qu’il n’y 
�
������
����� �	�������

�����6���
	���
sans développement ambitieux des 
composantes de l’enseignement su-
périeur et de la recherche. Dans ce 
domaine, la situation est loin d’être 
brillante et nous avons des revendi-
cations importantes. Il faut d’abord 
'
'	��� 
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������	
	����	�����
la recherche. Il faut aussi bien avoir 
en tête que la recherche est un conti-
	���� ��6���
�� �� ���������!� ~���� B����
fertiles, l’innovation et la R&D ont be-
soin d’être arrosés en permanence par 
une recherche amont. Un des moyens 
de se situer dans cette logique est 
de militer pour que l’effort global de 
recherche de la France soit plus im-
portant. A l’heure actuelle, il se situe à 
2,25 % du PIB et le collectif confédéral 
de la recherche et de l’enseignement 
supérieur pousse pour qu’il soit porté 
à au moins 3 %. 
Cet accroissement doit impérative-
ment passer par une augmentation 
	��
�
�� ���� �	
	����	��� ����		���
��� ��� 
����
��� ����	�������� 
�	��� ����
par des investissements privés bien 
plus conséquents. Il faut aussi que 
les aides publiques versées aux en-
treprises soient utilisées différemment 
��� ���� ���		�� �	� 
�� ������� ������ ��-
cherche qui est en grande partie uti-
lisé pour réduire le coût du travail et 
����
������ 

� �	
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que la recherche.
La fédération des Mines et de l’Ener-
gie a elle aussi créé un groupe de tra-
vail consacré à la recherche dont les 
travaux ont abouti aux recommanda-
tions suivantes : augmenter notable-
��	��
����	
	����	������
�����
	��
��
secteur de l’énergie et consacrer une 
part plus importante du chiffre d’af-
faires des industriels du domaine à la 
recherche.
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l’intervention des salariés dans la stra-
tégie et l’organisation du secteur de 
l’énergie, où la coopération est beau-
������
����6��
�������

���	�����	��!�
Il nous faut aussi défendre le secteur 
public comme un outil essentiel de la 
politique nationale de recherche. La 
défense du CEA est donc cruciale. 
Il nous faut aussi gagner des droits 
nouveaux pour les salariés, pour leur 
donner la possibilité d’intervenir réel-
lement sur les choix stratégiques et 
l’organisation des organismes publics 
������ 
��� �	���������!� 8	�	�� �
� 6
���
privilégier les structures de coopéra-
tion pérennes, dans lesquelles la dé-
mocratie peut s’exercer, plutôt que les 
montages opaques dont le seul objec-
tif est la rentabilité à court terme.

Laurent ROUSSEL, Areva
��
�� �
�������� 

� ���
�	�� ���	����� ��
une formation au soudage et mon 
maître de stage m’a dit que pour faire 
un bon soudeur, il fallait dix ans. Or 
aujourd’hui, chez Areva, on mesure la 
qualité d’un chaudronnier à la quantité 
de métal qu’il est capable de déposer 
�����	���������	��	��?����!�"������	�
bon exemple du management « par 
l’indicateur », qui se traduit par une 
pression sur les temps et des cri-
������ ��� ��	�
��
���� �	
	�����!� "�����
aussi cette exigence de rentabilité qui 
pousse à ne pas réaliser d’investisse-
ment. Or ce manque d’investissement 
donne ensuite un prétexte au transfert 
de technologies, notamment vers la 
Chine, dont les fabricants sont en train 
de fabriquer les composants d’une 
centrale nucléaire qui sera construite 
?�������� 6��	��������?�	����������� 
��
label Areva.
C’est aussi ce manque d’investisse-
ment, ainsi que la frilosité du gouver-
nement, qui fait qu’une bonne partie 
de la production du projet Hinckley 
Point ne sera pas faite en France. 
C’est cette logique que veut accen-
tuer le gouvernement, en annonçant 
notamment le dépeçage d’Areva et 
la création d’un « champion » du nu-
cléaire pour « chasser en meute ». 
Mais s’il s’intéresse à l’export, il ne 
parle pas de la réponse aux besoins 
de notre pays.
Ce même gouvernement enfonce le 
�
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suremploi. Il a dit vouloir refonder la 
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donc urgence car Areva, est le « che-
val de Troie » qui permettra de faire 
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on nous disait voilà quelques mois 
qu’il y avait besoin de 5 000 emplois 
�
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suremploi et des dispositifs sont mis 
en place pour former les salariés du 
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L’enjeu va au-delà des annonces de 
suppression de postes chez Areva. 
~���� 	����� �
����� ������ ����� ������
l’industrie, il est d’échapper à sa 
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de créer de nouvelles friches indus-
trielles. Or nous ne pourrons pas réin-
dustrialiser notre pays sur des friches. 
Comme le disait Jean-Christophe Le 
Duigou récemment dans L’Humanité, 
« aujourd’hui, quand la France perd 
����� �
	�� �	�� �
����� ���?	�
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��	�;���-
viendra pas ». Je pense que ce risque 
������������ 
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ne faut pas le sous-estimer.
Malgré tout, nous avons encore des 
atouts industriels de qualité mais nous 
sommes à un tournant. C’est main-
tenant qu’il faut agir pour l’avenir in-
dustriel de nos sites. C’est maintenant 
qu’il faut investir, renforcer le lien entre 
sites de production et ingénieries, 
donner des moyens à la recherche et 
procéder à des recrutements.
Parmi les projets que nous pour-
rions lancer, nous pourrions partir de 
�?����� ����� ��	������!� "��� 
�������
ont montré que nous pouvions dé-
battre entre fédérations. Il existe donc 
des potentialités sur les bassins d’em-
ploi, en rassemblant tous les acteurs 
��� 
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triels alternatifs. 

Bernard GRAND, 
Métallurgie Rhône-Alpes
Certains métallos travaillent beaucoup 
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Alpes, nous avons donc imaginé de 
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faudrait absolument décentraliser ces 
Assises pour que les camarades des 
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nucléaire prennent conscience de lui 
appartenir. Aujourd’hui, si l’on dit aux 
métallos qu’une journée d’action est 
��'
	������������6�	����
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�����	�-
cléaire, je ne suis pas sûr que nous ar-
riverons à les faire sortir de leur boîte. 

Yves ADELIN, FNME
Sur les 120 000 salariés qui intervien-
nent directement sur les installations 
nucléaires de base, environ 40 000 
sont des sous-traitants. Ils doivent ob-
tenir une habilitation médicale DATR, 
une habilitation Sûreté nucléaire, 
une habilitation radioprotection, un 
agrément préfectoral et l’Etat leur 
impose maintenant un passeport des 
compétences, le tout pour un salaire 
de 1 200 euros par mois. Il y a de la 
sous-traitance dans d’autres secteurs, 
par exemple dans la sécurité aéropor-
tuaire, mais le niveau de contrainte 
et d’exigence n’est pas aussi élevé. 
Aucun métier n’impose autant de 
contraintes à ces salariés qui reçoi-
vent 80 % des rayonnements. Cette 
question « prend les tripes ». Ainsi, le 
15 juin dernier, un salarié de 35 ans 
s’est tué sur la route alors qu’il était en 
déplacement depuis plus de dix jours 
�����
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population.
Dans le projet qui a été évoqué par 
certains, nous avons proposé une 
Sécurité sociale professionnelle pour 
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tous les salariés du nucléaire. Ainsi, s’il 
y a défaillance d’un donneur d’ordres 
ou d’une société sous-traitante, c’est 
l’ensemble de la collectivité qui le sup-
pléera. L’une des forces de ce projet, 
������ ���� ������ 
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nous avons mis en place une com-
munauté d’intérêts des salariés de la 
�
�����	��
�
���!�

Dominique LAUNAY, UIT
��� �������� ���� ��
	�������� ���������
consommateur d’énergie et premier 
émetteur de gaz à effet de serre, est 
����� ���
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nementaux. C’est dans ce cadre que 
nous avons participé aux débats préa-
lables à la loi sur la transition énergé-
tique. Nous en avons conclu que cette 
loi ne pouvait pas nous convenir car 
elle concerne davantage la transition 
électrique qu’énergétique et que le 
secteur des transports en est absent. 
On voit donc bien que l’objectif recher-
ché à travers cette loi n’est pas de ré-
pondre aux enjeux climatiques mais 
de déréglementer l’ensemble des ser-
���������
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Nous avions ensuite travaillé sur les 
convergences possibles avec le sec-
teur de l’Industrie, ce qui nous avait 
amené à publier une brochure dans 
laquelle nous invitions les salariés des 
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dustrielles.
Aujourd’hui, on est en train de dé-
manteler les grands services publics 
en réseau (électricité, transports, etc.) 
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toyens à l’énergie, en particulier l’élec-
tricité, dont les coûts risquent d’être 
réévalués. Travailler sur la notion de 
�
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car le transport ferroviaire, l’énergie 
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térêt général, doivent revenir dans le 
giron du service public, ce qui néces-
site d’avoir une industrie qui réponde 
à leurs besoins. Sur la base du travail 
réalisé, nous avons organisé une 
mobilisation le 4 novembre dernier 
avec des salariés des transports et 
de l’Energie. Nous avons manifesté 
ensemble le 29 janvier et nous prépa-
rons pour la rentrée une nouvelle ac-
tion commune. Nous devons montrer 
que la CGT est à l’initiative et qu’elle 
est porteuse de revendications, l’idée 
étant de déboucher sur une action na-
tionale avant la Cop 21. 

Régis, SPIE
Depuis ce matin, vous nous avez 
parlé de combat, de revendications et 
d’accords. En contrepartie, vous nous 
avez écoutés mais nous avez-vous 
entendus ? Voici plusieurs mois, les 
différentes fédérations ont approuvé 
un projet d’accord collectif inter-en-
treprises. Que devons-nous en faire ? 
Les sous-traitants le demandent. La 
maison est en feu mais pendant ce 
temps, nous ne faisons rien.

Virginie NEUMAYER, 
CNPE Tricastin
Si nous avons pu réussir une initiative 
comme celle d’aujourd’hui, c’est bien 
en mettant en commun les enjeux 
et c’est grâce à cette coordination 
que nous avancerons. Nous avons 
vraiment besoin de décentraliser ces 
assises en les adaptant aux particu-
larités de chaque bassin d’emploi. 
J’invite donc les camarades à prendre 
contact avec les comités régionaux 
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Nous avons développé un concept de 
Pôle public de l’Energie** mais nous 
avons du mal à nous l’approprier. 
Nous avons pourtant besoin d’un ob-
jectif cohérent pour l’ensemble de la 
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nous appuyer sur un rapport de forces 
durable et ancré dans les entreprises. 
Pour ce faire, nous devons nous ap-
puyer sur deux leviers : la démocra-
tie sociale dans les entreprises et la 
transparence. Nous avons également 
besoin de travailler deux choses :
- la réappropriation par les salariés 
de leur outil de travail d’une part, des 
projets industriels de leur entreprise 
d’autre part.
>�
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des populations et de leurs représen-
tants institutionnels. 
Sur cette question, j’ai assisté, ces 
���	������ 
		����� �� �	� ������ ���
communication de la part des direc-
tions d’EDF et d’Areva qui a étouffé 
les alertes lancées par les salariés. La 
sûreté est en effet un objet de revendi-
cation qui ne peut pas être instrumen-
talisé. Nous avons donc besoin d’être 
porteurs de cet objectif pour garantir 
la transparence des informations don-
nées à la population.
Concernant le projet Grand Carénage, 
il prévoit 55 milliards d’euros d’inves-
tissements mais rien ne dit que ceux-
ci se traduiront par des emplois et des 
commandes pour les industries pré-
sentes sur notre territoire. Rien n’est 
acquis et nous aurons besoin d’aller 
chercher ces investissements, mais il 
faudra aussi faire évoluer les emplois 
et les compétences qui seront néces-
saires pour mener ce projet à bien.
Nous avons également besoin de 
créer des espaces d’échange avec 
les salariés concernés. La durée des 
arrêts de tranche, qui est un facteur 
de rentabilité pour les centrales nu-
cléaires, sera en effet de plus en 
plus réduite, ce qui imposera des 
contraintes supplémentaires aux sa-
lariés. C’est le premier élément sur 
lequel nous pouvons faire converger 
nos revendications.
8	�	��	��������	����:��?���
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veaux droits d’intervention que nous 
pourrions conquérir pour les salariés 
car sans démocratie sociale dans les 
�	�����������	��������	���	���6���
���
����� 


��� 
������ ���� ����

���	�� ���
de leurs représentants institutionnels 
et assurer la sécurité du nucléaire.

Jean-Noël DUMONT, adm. Andra
Pour répondre à un précédent inter-
venant, un réacteur nucléaire produit **http://www.fnme-cgt.fr/index.php/multimedia/galerie_videos/pole-public-

de-l-energie
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environ 150 m3 de déchets chaque 
année, certains dits à « vie courte », 
qui peuvent être stockés immédiate-
ment et perdent leur radioactivité au 
bout de 300 ans, d’autres dits « à vie 
longue », qui nécessitent un stockage 
de long terme. Les déchets les moins 
nocifs sont déjà stockés sur deux sites 
situés dans l’Aube. Pour les déchets 
les plus nocifs, des études sont en 
cours. C’est un processus long, initié 
depuis plus de 30 ans. Un laboratoire 
������?���?����������
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Meuse et de la Haute-Marne étudie la 
possibilité de les stocker à 500 m de 
profondeur. Pour la FNME, il n’y a pas 
d’urgence absolue à stocker les dé-
chets les plus radioactifs, qui nécessi-
tent une décroissance thermique. En 
revanche, il y a urgence à poursuivre 
le processus de recherche et il ne faut 
pas croire les opposants qui disent 
qu’il n’y a pas de solution.

Pascal PERICO, CNPE Cruas
Notre patron agit comme un libéral. 
Il se sert dans la caisse en nous pre-
nant 4 milliards d’euros par an sans 
réinvestir et en nous expliquant que 
nous devons économiser. Il va nous 
imposer d’acheter Areva pour 2 mil-
liards d’euros alors que cette entre-
prise appartient, comme EDF, à l’Etat. 
Il s’agit donc d’une forme d’imposition 
déguisée envers le consommateur. 
Plus de 50 % du tarif de l’électricité 
va dans les poches de l’Etat. Il faut 
donc expliquer à la population com-
ment elle se fait imposer à travers sa 
facture d’électricité. Il faut combattre 
la logique libérale mise en œuvre 
par le gouvernement, pas seulement 
dans cette salle mais aussi dans les 
médias.
Pour moi, il n’y avait pas lieu de sé-
parer EDF et GDF. Il faudrait donc en 
revenir à un pôle public de l’Energie, 
comme il devrait y en avoir pour l’Eau, 
car l’énergie et l’eau répondent à des 
besoins fondamentaux et doivent être 
maîtrisés par la Nation. 

De la salle
Pour moi, le pôle public de l’Energie 
ne serait pas complet sans les équi-
pementiers. En effet, quand il n’y aura 
plus assez d’équipementiers, les der-
niers imposeront leurs prix. Il y a donc 
urgence à intervenir sur ce dossier. 
De ce point de vue, la réunion de ce 

jour me semble être un énorme pro-
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nir plus fortement sur le dossier Areva 
que sur le dossier Alstom, sachant 
que si la Commission européenne fait 
capoter le deal envisagé, la question 
d’un pôle public de l’Energie se po-
sera à nouveau rapidement.
Il y a par ailleurs énormément de sa-
lariés en sous-traitance chez EDF. 
C’est une bataille que nous devrions 
pouvoir mener en commun au pied 
des centrales, que l’on appartienne à 
Alstom, General Electric ou EDF.
Autre préoccupation commune : le 
renouvellement des compétences. 
Chez Alstom, les salariés de plus de 
�X�
	����	�������	�������!�#������-
vons donc exiger tous ensemble que 
les entreprises réinvestissent dans 
leurs compétences et leur R&D – une 
clause de ce type devrait même être 
incluse dans les contrats attribués par 
les donneurs d’ordres. 
���������	�	� �����
��
�?���� 

�	����	�
de pérennité. Pour la garantir, les 
sous-traitants doivent maintenir des 
gammes de produits sur trente ou cin-
quante ans, soit la durée de vie d’une 
��	��

�!��
�;�
���	�������?
	�����������
concrets qui doivent nous rassembler. 
Je partage par exemple l’avis selon 
lequel le statut devrait être étendu aux 
sous-traitants.

Denis DURAND, 
fédération des Finances
��
��	������ 
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�����	��
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����	����-
sitera des dizaines de milliards d’eu-
���� ���	����������	��� �� �	'
'��� ����
maintenant, pour obtenir des résultats 
sur les cinquante prochaines années. 
Or les investissements ont une ren-
tabilité à plus ou moins long terme et 
les entrepreneurs capitalistes choisis-
sent souvent ceux qui ont pour effet 
de peser sur les salaires, de mettre 
les sous-traitants sous pression, de 
casser le statut des salariés. En re-
vanche, dans une logique de service 
���
���� �
� ��
'��� ��
����� �	�� �
����� 	�-
cléaire qui ait la capacité à approvi-
sionner la population en énergie en 
toute sécurité, en donnant la priorité 
��

���

�������

���
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���	��������-
plois et des statuts de ceux qui le font. 
Il s’agit de deux conceptions radica-
lement opposées de l’investissement 
mais qui, dans les deux cas, deman-
dent beaucoup d’argent.

D’où peut venir cet argent ? On pense 
spontanément qu’il doit s’agir d’ar-
gent public. Dans le cas d’Areva par 
exemple, il faut trouver 7 milliards 
d’euros pour recapitaliser cette entre-
prise et une partie importante de cet 
argent proviendra de l’Etat. 
@
���
��������	���	
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à cela. Il faudra donc emprunter et il 
y aura là encore deux solutions. La 
�����������	�������������	����
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����-
querait de nous faire entrer dans une 
logique d’emprunt obligatoire qui au-
rait des conséquences industrielles 
�������

��������
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��	��
donc besoin de nous libérer de cette 
logique.
��
����� ����
����� ������ ���� 
���
banques refusent souvent de prêter 

���~@8����
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��������������	�����
la valeur ajoutée en répondant à l’in-
térêt général. Nous devons donc nous 
battre pour les obliger à le faire. Dans 
notre esprit, il faudrait créer un pôle 
���
����	
	�������	�� 
�� ��
��	�����
���
pas de remplacer les banques mais 
de les obliger à faire leur travail, c’est-
à-dire à être un instrument au service 
des citoyens.
Je conclurai en donnant un exemple. 
Ne pourrait-on pas imaginer de re-
'��������	��6��������6�
�����	
	������
dans un fonds qui aurait pour mission 
de contribuer, à travers le crédit ban-
�
����� 
�� �	
	����	�� ���� �	������-
sements nécessaires à l’ensemble 
��� 
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���
���
arrêter de verser des subventions qui 
	�� �����	�� ����� 

���	���� 
��� �������
et utiliser l’argent public pour faire 
pression sur les banques, à travers 
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���� ����
�� ������ 
��� ��	���
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d’intérêt ou les garanties d’emprunt, 
�� ��	�����	� ����

��� �	
	��	�� ����
���(���� ����	�
	�� �� ���� ��������� 7��-
ciaux, environnementaux, etc.) précis. 
Ce fonds pourrait également attribuer 
des crédits bancaires aux entreprises 
���
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démocratiquement voulus par les sa-
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investissements serait qu’ils viennent 
de la Banque centrale européenne. 
Ne pourrait-elle pas utiliser son pou-
�����������
���	���	��
����������	
	-
cer les investissements prioritaires, en 
�
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	��

��
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Lionel LEROGERON, 
comité régional Normandie
Je souhaiterais faire quatre proposi-
���	�!��
�������������
��������	��	����
���������� 
���
������ 
�������� 
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���������-
nir notre position sur l’installation d’un 
��
������ ��� ��
������� '�	��
���	� ��
Panly, pour savoir si nous nous ins-
crivons dans une dynamique de re-
�?���?�!��
��������������
�������
�����
si nous devons continuer à demander 
que les déchets soient retraités, et 
donc que l’on investisse dans l’usine 
��� 
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���
���������-
rait de confédéraliser notre action. 
Nous avons une urgence avec le pro-
jet Grand Carénage, qui verra notam-
ment arriver 3 500 salariés pendant 
deux ou trois ans sur le site de Paluel. 
Devons-nous laisser le syndicat local 
d’EDF s’en occuper seul ou mettre 
�	� �

��� �	� �;������ ��	6����

����
qui permettra de travailler sur les re-
vendications de ses salariés pour leur 
faire obtenir un nouveau statut du tra-
vailleur salarié ?

Louis MAZUY, Areva Jeumont
Quelle vision industrielle pour les 
trente à quarante prochaines années ? 
Sur les 58 réacteurs actuellement en 
service, beaucoup ont été mis en ser-
vice sur vingt ans, ce qui veut dire que 
dans une dizaine d’années, il faudrait 
les remplacer sur vingt ans. Obliger le 
gouvernement à se positionner sur ce 
sujet me paraît être une question clé. 
Par ailleurs, beaucoup critiquent l’ac-
tion de nos entreprises à l’export qui, 
pour une entreprise comme Areva, re-
�����	����	���
�����'	���
����������	�
activité. Il faut donc faire attention en 
parlant de « pôle public » ou de « maî-
trise publique » car normalement, cela 
doit permettre de répondre aux be-
soins de la population de notre pays, 
mais qu’en est-il de celle des autres 
pays ? 
"������
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�����������������
que des grands pays comme la Chine 
ou l’Inde veulent fabriquer eux-mêmes 
leurs centrales. Au début des années 
2000, les patrons d’Areva pensaient 
que leur entreprise allait prendre un 
tiers du marché, ce qui ne s’est pas 
passé. Ils ont fait des investissements 
dans ce but mais abandonnent au-
(�����?����������
�!�"����������������
�
���	�����
����������������
	������	����
ayons une vision claire des besoins de 
notre pays pour les trente ou quarante 
prochaines années et de la façon dont 
nos entreprises industrielles peuvent 
participer au développement interna-
tional. Cela pose même une question 
clé : celle de la sûreté. La sûreté de 
toutes les centrales du Monde nous 
concerne. Ne devrions-nous alors pas 
développer des convergences inter-
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�����������?����
������
������
organisations syndicales ? Je pense 
que cela renforcerait notre crédibilité 
���� 
��	����
�������?���������	����
portons.

Un participant
Je pense que nous devrions continuer 
à travailler sur les suites à donner à 
ces Assises. Nous avons entendu 
beaucoup de choses, notamment les 
problématiques qui n’étaient pas for-
cément incluses dans le travail que 
nous avons engagé avant ces As-
sises. Il faut donc que les trois fédéra-
tions coorganisatrices de ces Assises 
�	�
�	�?�	���������
�	��	���
�
�
����
longue durée d’écoute mutuelle et 
d’élaboration de propositions. 

Clarisse DELALONDE
Nous avons des idées, des projets, 
mais il nous manque des actions à me-
ner. Or il me semble que nous avons 
tous des intérêts communs. Il nous 
faut donc des revendications com-
munes et cela me paraît assez simple. 
Sur la sous-traitance par exemple, 
je ne comprends pas pourquoi les 
sous-traitants d’EDF n’auraient pas 
les mêmes droits, et donc le même 
statut que ses agents. La défense de 
l’emploi nous rassemble tous et tous 
les territoires sont concernés. Je crois 
donc que nous pourrions nous mettre 
d’accord sur quelques revendications 
telles que le maintien des emplois, la 
défense des statuts et le passage des 
sous-traitants sous statut d’EDF.

Bernard DEVERT
Ces assises ont été construites par un 
collectif interfédéral que nous souhai-
tons maintenir. C’est en effet la pre-
������ 6��������	���� ���	����	��
�	���
250 camarades issus de trois fédéra-
tions, ce qui n’est pas simple. Nous 
avons fait l’effort depuis ce matin de 
nous écouter et nous voyons bien 
���� 
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chesse extraordinaire. La question est 
maintenant de savoir comment nous 
pouvons poursuivre ce travail dans 
les territoires. Je pense par exemple 
que nous avons besoin, dans les pro-
chaines semaines, d’une expression 
qui s’adresserait aux 220 000 salariés 
���
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������������	����������������	��
partout, pour montrer que la CGT 
����'
	���� ��� ��		��� ��	�
	��� 
���
salariés. Le patronat cherche à nous 
opposer les uns aux autres. Arrêtons, 
prônons l’intelligence syndicale et tra-
�
�

�	���	����
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����
est de valoriser l’organisation de ces 
Assises, la qualité de nos débats et 
des pistes proposées par nos cama-
�
���� ����� �

���� ������ �
����� �	���-
trielle à la pointe du combat. 

La CGT se donne pour objectif de 
��
�����
������������	��
����������	��
d’emploi, de formation et de dévelop-
pement de nouveaux projets répon-
dant aux enjeux environnementaux, 
sociaux et industriels.

Vos témoignages montrent le besoin 
de replacer la valorisation du travail 
au centre des enjeux, de sortir de la 
�	
	��
���
���	� �
	�� 
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����� �	�� �
����� �	-
dustrielle qui reste un atout de haut 
niveau et de compétences. Le gou-
vernement ne peut continuer de fa-
�������� 
��� �
��?��� �	
	������ ��� 
���
actionnaires alors que les besoins 

sont importants pour l’avenir de cette 
�
����������� 
����	(�������������������
de transparence. Le besoin de dé-
mocratie à tous les niveaux, avec les 
salariés de l’ouvrier à l’ingénieur, est 
incontournable. Ces Assises doivent 
servir de tremplin pour poursuivre le 
débat avec les syndiqués et les sala-
riés. Cela reste à mon sens un enjeu 
majeur pour les mois à venir. 

L’objectif premier reste de favoriser la 
mobilisation des salariés en recher-
chant une convergence revendicative 
�
	���	���
����� ����������������� �����
les acteurs cherchent à construire un 
�
��������� 6������ 6
���
������
	��-
lements, aux suppressions d’emplois, 
aux restructurations et aux privatisa-
���	�!� #���� ����	�� �'

���	�� ��:�-
chir à la décentralisation de ces as-
sises dans les territoires pour faire de 
cette question un enjeu national.
�
� ��������� �������	� ���� 	���� ��-

vons nous poser pour franchir un cap 
est la suivante : quelles démarches et 
perspectives CGT pour développer un 
rapport de forces à la hauteur des en-
jeux ? Dans la perspective de la Cop 
21 organisée à Paris en septembre 
����?
�	��	����
��	�������	������:�-
chir à une expression en direction des 
||X�XXX��
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donner des éléments d’analyse et la 
position de la CGT, en leur permettant 
de travailler à des convergences. 

&�����������	�� $�	����
��	�������	�
de poursuivre le débat par l’organisa-
tion, dans les entreprises et bassins 
d’emploi, d’assemblées de militants et 
de syndiqués, pour partir du vécu des 
�
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revendicatif à partir de propositions 
bâties autour de quatre axes :
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������	�
collectif interfédéral va permettre de 
coordonner, impulser et produire pour 
alimenter la campagne que nous al-
lons mener. Il me semble que le lien 
entre structures territoriales et fédéra-
tions reste un élément indispensable 
������	���
���'�
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	��
ce sens, il me semble que l’élabo-
ration d’un livret qui reprendrait le 
compte-rendu de ces Assises, ac-
����
'	������
���	��������6�������
���
aider à ouvrir un débat le plus large 
possible au sein de la CGT.
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reste l’élément incontournable, dont 
il faut débattre dans l’ensemble de 

conclusion
par Frédéric Sanchez, secrétaire général 
de la Fédération de la métallurgie
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nos syndicats, avec pour perspective 
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bien évidemment à déterminer à quel 
moment et sur quel contenu, sachant 
que la Confédération a aussi pour 
perspective d’organiser un temps fort 
�������
��
���	��	����������������-
but octobre prochain.

Ces Assises ont, avec les trois réu-
nions organisées en territoire, réuni 
plus de 300 syndiqués et militants de 
la CGT, représentant la diversité de la 
�
����!�"������	�
������������
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poursuivre le débat dans les entre-
prises et les territoires.
Convaincre, écouter et échanger, éla-
borer et proposer : c’est la marque 
d’une CGT qui veut être utile aux sa-
lariés, confrontés à des situations dif-
���
����������
����!�"�

�������
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par une CGT renforcée, qui fait de la 
démocratie le socle de sa démarche 
pour porter son projet. Nous devons 
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à l’énergie pour tous et pour lutter 
contre le réchauffement climatique. 
La pérennité des sites et le dévelop-
pement de la recherche doivent être 
au centre du projet que nous devons 
élaborer et porter à tous les niveaux 

de la CGT. C’est un enjeu capital dans 
notre bataille pour le maintien et le 
développement de nos industries et 
de nos emplois, et ce pour l’ensemble 
�����
�������	�������

��!�
Il nous faut prendre des décisions ra-
pides et ces Assises doivent être un 
tremplin pour construire un rapport de 
forces à la hauteur des enjeux. Nous 
devons également interpeller les or-
ganisations syndicales européennes 
�����	��
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née d’action européenne ou interna-
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Une vidéo «pole public» de l’énergie expliquant les en-
jeux et propositions CGT.

plusieurs outils ont été réalisés 
pour débattre de la question du nucléaire 
entre militants et avec les salariés.

pour aller plus loin...

Retrouvez-les sur 
http://www.fnme-cgt.fr/index.php/page/energies-industries/nucleaire/assises-du-nucleaire

Assises
pour le développement de la filière 

industrielle du nucléaire

Mardi 23 juin 2015 à Montreuil

« L’INTERÊT GÉNÉRAL

DOIT DEVENIR LA PRIORITÉ. » 

CHERBOURG
22 mai 2015

TRICASTIN
28 mai 2015

LE CREUSOT
11 juin 2015

MONTREUIL
23 juin 2015

LA FILIÈRE INDUSTRIELLE DU NUCLÉAIRE, CA CONCERNE QUI ?

LE MÉDICAL, LA MÉTALLURGIE, LE MILITAIRE, LA CONSTRUCTION, L’ÉNERGIE…
LA FILIÈRE INDUSTRIELLE DU NUCLÉAIRE, CA CONCERNE QUI ?I ?I ??????????

LE MÉDICAL LA MÉTALLURGIE LE MILITAIRE LA CONSTRUCTIO
A FIL RE INDU TRIEL DU NUC AIRE, C CONCER QU

N L’ÉNERGIERE-ACTEUR(S)

RÉAGIR,
MAINTENANT ! p5

VALORISER 

LE CEA p7

LA FILIÈRE 

NUCLÉAIRE  

ET LA FRANCE p2

CONTACTS : 

Le dossier de 8 pages 
«Ré-acteur(s)» qui revient 
����������	��
�������
������
du nucléaire.
Ce dossier a été réalisé 
dans le cadre des rencontres 
régionales, en 2015, 
pour préparer les assises 
du 23 juin dernier, à Montreuil.

«Industrie,
énergie, 
transport»,
une plaquette 
explicative 
sur les non-dits 
de la loi transition 
énergétique.

Une vidéo résumant les débats des assises décentralisées.



PROFESSIONNELS 
DES MÉTIERS DE 

SERVICES,  
VOUS PASSEZ TOUT 

VOTRE TEMPS  
À PRENDRE SOIN 

DES AUTRES.

ET VOUS ?  
QUI PREND SOIN  

DE VOUS ?

Complémentaire Santé – Prévoyance – Retraite
C’est parce que nous connaissons si bien les métiers de la santé, du conseil,  
de la restauration, de l’hôtellerie, du transport, et des commerces de proximité 
que nous sommes en mesure de vous apporter les solutions les plus adaptées  
à vos besoins. KLESIA, au service des entreprises de service depuis plus de 65 ans.
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